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Budget 
DU MINISTÈRE DE LA DÉF"ENSE NATIONALE 

POUR L'ltXEHCICE 1928 (i). 
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~APPORT 
FAIT, Ali i\û)I DE IA CO.\IIIIS~lOt\ (~), l',\R lil. de BURLET 

- 
MESSIEUIIS, 

Contrairement. ù sa façon do procéder an cours des années précédentes, la 
Commission Spéciale chargée d'examiner Ic B11dgrt du 1finistère de la Défense 
Nationale pour l'exercice :1.928, a semblé, ne pas désirer s'appesantir sm 
l'étude détaillée des divers chapitres qui, an surplus, avaient été passés au crible 
l'an dernier et qui offrent peu d :cù.rt avec ceux de -1927. 

Le Budget. de 1928 est en augmentation de /16,755,317 francs provenant sur­ 
tout : 

Du bissexte de l'an née :1928 ; 
De la hausse générale des matières premières, de l'augmeutation constante du 

prix des rechanges nécessaires ù: l'entretien d11 matériel aéronautique en service 
et du coùt des approvisionnements en général; 

Dil relèvement des prix des denrées de eon sommai ion, des huiles el des 
essences; 

Du renchórtssement du prix des draps, cuirs, otc.: 
Du relèvement. des salaires, traitements et indenurités pmfcssionncllcs des spé­ 

cialistes; 
Et, enfin, de l'extension donnée aux étrdes el aux essais du service de protec­ 

tion contre les gaz. 

(1) B11ùgcl, I1°4x1H_ 
(2) La Co111missiou, préfidee p:1r M. Pirmcz, était composée : 

1° des 111rn1b1·e'> de la Commission de la Défense Natiouale : MIi. Pirmcz, président; 
Berloz, Marck, vice-préstdeuts; Ernest, Pieren et Van lloeck, secnuaircs; Buyl, 
de B111'1r•t, de Céra.lon, Dclncolelte, Devèze, Ficullirn. GolT.111~, llocn, Mnnsllrf, 
~lal'(·k, Mnlhieu, 1llis,iae11, Pierco, Ponllcl, Samyn, Thecleu, Vandemeulebroucke, 
Vanden Corput. 

2° de xix membres nommés par les seetlons : i\L\I, Verachtert, Housiaux, Mefnier, 
S1·lrnt'lz<'n, llerberl , S »ucrhausen. 
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li y a, semble-t-il, un fait important qui explique pourquoi la Commission Spé­ 
ciale a fait un examen plus rapide du Budget de :H)28. 

En effet, la réorganisation de l'armée, l'état actuel de l'armement, du ,cli'arroi 
el des munitions, la îortiflcatión de nos frontières, la diminution du temps de 
service, la question du recrutement régional et de l'emploi des langues, la mo­ 
dernisation des méthodes avec tout ce qu'elle comporte d'améliorations - et aussi 

· de dépenses - font en ce moment l'objet d'études approfondies de la Commis­ 
sion Militaire Mixte. 

Celle-ci répondant au vœu de la Nation tout entière, et plus spécialement de nos 
collègues du Sénat et de la Chambre des Représentants, a décidé de donner à 
ses travaux la publicité la plus large. 

Dès lors, étant tenus au courant des moindres détails des études en cours, nous 
aurons bientôt l'occasion, au Parlement, de discuter les projets de réorganisation 
militaire qui nous seront soumis par le Gouvernement. 

An surplus, vous avez déjà eu, Messieurs, en prenant connaissance des exposés 
si catégoriques et si précis du Général Galet, chef d'Etat-Major Général, les ré­ 
ponses à beaucoup de questions que vous aviez posées lors de l'examen du Bud­ 
get de 1928 : parmi celles-ci je note en passant : 

L'état réel de la Défense Nationale, de l'armement, du charroi, des munitions, 
des fortifications, de l'aviation et des ch ars d'assaut ainsi que tout ce qui se 
rapporte à la mobilisation, à l'habillement prévu et aux réserves de toute 
nature. 

Votre Rapporteur croit donc qu'il y a lieu cette année d'écourter le rapport sur 
le Budget de :1928 et de traiter sommairement un ou deux points spéciaux qui ont 
attiré plus particulièrement votre attention et qui ne feront probablement pas 
l'objet d'échanges de vues à la Commission Militaire Mixte. 
J'ajoute aussi que les membres de la Commission Spéciale ont largement 

allégé le travail de votre rapporteur puisque fort peu de questions lui sont par- . 
venues en dépit de la résolution qui avait été prise lors de l'examen du Budget .. 

Un point cependant a semblé intéresser tous les membres de la Commission 
Spéciale comme il intéresse, sans doute, tous les membres du Parlement. 

C'est celui qui a trait aux Commissions Provinciales d'invalidité et à la Com­ 
mission Supérieured'Appel. 

La Commission Spéciale a demandé des détails' sur leur fonctionnement, sur 
les difficultés qu'elles rencontraient et qui retardent parfois l'accomplissement 
de leur· tâche, et sur les résultats auxquelles elles étaient arrivées depuis la date de 
leur entrée en fonction jusqu'à ce jour. 

Votre Rapporteur croit ne pouvoir mieux faire que de mettre sous vos yeux 
la lettre de M. le Ministre de la Défense Nationale à M. Pirmez, Président de la 
Commission de l'Armée - et la note détaillée y jointe, 

Bru xelles , ·18 jan Yi cr 1928. 

MoN CHEH PRÉSIDENT, 

n J'ai l'honneur de vous transmettre ci-joint une note répondant aux remarques 
relatives au fonctionnement des commissions de pension, qui figurent dans le rap­ 
port établi par M. de Burlet, après la visite faite à l'hôpital militaire d'Anvers, 
par la Commission de la Défense Nationale. 

,i Voui pouvez vous rendre compte que les divers points signalés ne m'avaient 
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pas échappé el que des mesures venaient d'être prises ou étaient à l'étude au 
moment de cette visite. J'estime en conséquence qu'avant de reprendre l'examen 
du fonctionnement des commissions de pension il y a lieu d'attendre que nous 
connaissions les résultats de la nouvelle organisation de ces services. 

)) Veuillez agréer, Mon Cher Président, l'expression de mes sentiments dévoués. 

(s.) BROQUF.VH.LE:. >) 

1. - Le rapport constate que les dossiers transmis par le Département aux 
C. P. P. M. I. sont trop souvent insuffisants, que s'ils étaient mieux présentés 
à la Commission provinciale, il y aurait accélération du travail et il conclut : 
Il est démontré aujourd'hui que si les dossiers parvenaient du Ministère de 

la Défense Nationale, aux Commissions provinciales, plus précis et plus complets, 
le travail avancerait avec infiniment plus de rapidité. 

IH:PO,XSE. - Il convient d'observer, tout d'abord, qu'aux termes des arrêtés 
royaux réglant, en exécution <les lois co mlonuées sur les pensions militaires, 
la procédure à suivre pour l'instruction des demandes de pensions d'invalidité, 
il a toujours appartenu aux commissions provinciales de constituer les dossiers 
complets des requérants, après que le Département leur eÎII. transmis la demande 
de ces dossiers. Cependant, aussi longtemps que Jes circonstances Ic lui ont per­ 
mis, le Service des Pensions s'est efforcé de réunir lui-même les éléments prin­ 
cipaux-du dossier, avant d'en saisir li's Commissions. 

Mais, depuis le début de :1027, il a clfl s'en tenir à la procédure régulière j.our 
les raisons essentielles ci-après : 

1 ° Par décision du Gouvernement, tous les agents temporaires ont él.f~ heen­ 
ciés au cours du deuxième semestre "'926. 
Le Service des Pensions a dû réduire, conséquence, son personnel et l'effec­ 

tif dont il dispose suffit à peine pour qu'il puisse, par un effort soutenu, faire Ince 
aux seules tâches qui doivent norr.m!ement et régulièrement lui incomber; 
2° Les délais pom· l'int.rocluction des demandes de pension d'invalidité ont été 

prolongés, sous certaines conditions: 
a) Du 24 mai :1925 au 23 mai -1927 par l'Arrêté Royal rlu 13 mai 1!)25. 
b) Jusqu'au 31 décembre -1928, par la loi du 25 juillet -1927. 

Ces prolongations de délai ont provoqué un afflux lie demandes nouvelles, qr,i 
a dépassé tontes Jes prévisions, ainsi qn 'en témoignent les chiffres ci-après.: 

Nombre do demandes reçues par application de l'Arrèté noyai du !3 mai 1!)25: 
27,737. 

Nombre de demandes reçues au 31 décembre 1927 par application de la loi du 
25 juillet Hl27, y compris celles parvenues entre le 24 mai 1927 et la. mise en 
vigueur <le la loi susdite cl. qui ont dû être renvoyées aux requérants pour qu'ils 
se conforment aux nou re Iles dispositions légales prévues : 7, 698. 

27,737 
7,698 

Total. 35,'1-35 

l>c plus, c'est prfrisément dans les derniers mois du délai accordé par l'A. H. 
du l!l mai Hl25, que la plus granrle partie des 27,737 demandes citées plus haut 

,·· ,;•,\ ·. ·, 
s011t parvenues, ù raison de plusieurs milliers par mois, nu Service des Pensions. 

En présence de cette avalanche de requêtes, ce service né pouvai], ·de, toute 
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évidence, se charger de constituer lui-même, de façon complète, les· dossiers 
avant de les transmettre aux commissions. Il lui eût follu, si pareil travail avait 
été centralisé au Département, disposer d'un personel supplémentaire nombreux 
et, malgré tout, d'un temps considérable pour constituer par ses propres 
moyens, quelque 25,000 à 30,000 dossiers. 

La division et la décentralisation du travail s'imposaient nécessairement, comme 
aussi l'obligation d'accroître le nombre des commissions provinciales. Le! Dé­ 
partement ne devait et ne pouvait que se charger de la réception des demandes, 
s'assurer qu'elles remplissaient les conditions requises pour être recevables; in­ 
viter à cette fin les intéressés à produire les documents jusb)ficatifs à annexer 
à leur requête; transmettre ensuite celle-ci aux C. P. P. M. 1. compétentes. 

C'est à ces dernières qu'il devait incomber alors, chacune pour ce qui la con­ 
cerne, de compléter et constituer les dossiers, afin de pouvoir· statuer conformé­ 
ment aux dispositions légales et réglementaires .applicables. 

Un arrêté royal clu 18 août 1927 a créé deux nouvelles C. P. P. M. I. respec­ 
tivement à Anvers et à Namur, elles ont commencé cle fonctionner le 1•• octobre 
1927. 

Un arrêté royal du 12 décembre 1927 a constitué une seconde C. P, P. M. I. 
à Liége ; elle fonctionnera it partir du r• février 1928. 

Sept commissions provinciales, établies dans les seuls hôpitaux militaires corn­ 
piètement outillées pour procéder aux expertises médicales complètes (Bruxelles, 
Anvers, Liégé, Gand et Namur) seront donc en fonction. 

Afin qu'elles soient en mesure de se consacrer uniquement et très activement à 
leur importante et lourde tâche, un arrêté royal du 2-1 décembre 1927, a attaché 
à ces commissions, dont la mission est double: 
a) juridique: statuer sur les droits à pension; 
b) administratine: constituer les dossiers complets; 
'.1° des officiers et médecins militaires exerçant. d'une façon pe-rnumente la 

fonction exclusive de président ou de membre; 
2° un secrétariat permanent disposant du personnel (officiers et sous-officiers} 

nécessaire. 
Grâce ù ces mesures, qui sont en voie de réalisation, le rendement utile des 

commissions provinciales s'améliorera rapidement, chacune d'elles pourra traiter 
en moyenne 350 à 400 dossiers par mois, soit de façon générale 30,000 par an 
pour l'ensemble d'entre elles. 
Enfin pour faciliter l'examen des dossiers, tout. en assurant. l'application uni­ 

forme et régulière des dispositions légales, les commissions ont été mises en pos­ 
session de Ja notice, et des modèles de rapports spéciaux se rapportant run à 
l'arrêté royal du -13 mai ·192.5, l'autre à la loi du 25 juillet 1!)27. 
II. Après avoir noté que Jes opérations des C. P. P. M. I. sont longues et diï- · 

Iiciles, Ic rapport signale particulièrement la. difficulté de se procurer en Alle· 
magne les extraits étiologiques 011 certificats médicaux pour les ex-prisonniers de 
guerre. 

Réponse. - A mesure qu'on s'éloigne de la période des hostilités, au cours de 
laquelle l'affection invoquée doit placer son origine pour qu'il puisse y avoir 
droit ù pension, les commissions doivent nécessairement se montrer plus circons­ 
pectes <lans l'appréciation des certificats ou attestations que les requérants pro­ 
duisent à l'appui de leur demande. C'est, d'ailleurs, ce que le rapport de M. de 
Burlet reconnaît implicitement. Or, malgré les recommandations qui leur sont 
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faites, les indications explicites contenues dans les imprimés qui leur sont 
transmis, soit par le Département, soit par la Commission, les postulants ne 
fournissent, dans de nombreux cas, que documents insuffisants; ils tardent, en 
outre, à produire les attestations ou renseignements complémentaires qui leur 
sont réclamés et sans lesquels les garanties requises font défaut pour que la pen­ 
sion puisse être accordée à bon escient. 
Pour ce qui est des ex-prisonniers de guerre, il suffit qu'ils mentionnent 

les hôpitaux, infirmeries ou lazarets où ils ont été en traitement et l'époque 
de celte hospitalisation ou des soins reçus en Allemagne. Des recherches 
sont alors faites pour vérifier l'exactitude de leurs dires. Elles exigent sou­ 
vent beaucoup de temps. Mais, tout récemment, les archives de l'ancien 
Office central· belge des prisonniers de guerre, ont été réunies dans un ser­ 
vice du Département des Finances (Office ëfcs prisonniers de guerre, - Bu­ 
reau officiel d'information et d'assistance, 27, rue ses Ursulines), auquel 
les Commissions s'nrlrnsseront directement cl qui Jes renseignera le plus ra­ 
pidement possible. 

D'autre pari, les anciens prisonniers de guerre peuvent, à défaut d'autres 
éléments, fournir des attestations de témoins dignes de foi. 

TIL - L'homme qui accepte Ia décision de Ia Commission provinciale, 
doit lui-même attendre six, sept 'et même dix mois, la signification défini­ 
tive de la décision prise par le département de la Défense Nationale. 

Réponse. ~ Il convient d'observer, d'abord, que les dossiers ne par­ 
viennent, au Départernent, que deux ou trois semaines en moyenne, après la 
séance au cours de laquelle la Commission a statué. La Direction des Pen­ 
sions doit procéder à la vérification chi dossier, ·aiin de s'assurer que la 
décision est prise clans les formes légales et réglementaires, cl que la pen­ 
sion concédée pourra être homologuéo par la Cour des Comptes. C'est seu­ 
lemen !, après telle vérification, qu'on peul. établir l'arróté royal de conces­ 
sion et charger la Caisse Nationale des Pensions de la Guerre de procéder 
au paiement. Quand la Commission provinciale n slaluê régulièrement, ce 
paiement a généralement lieu dans les trois mois. 

Mais, fréquemment, le dossier doit être renvoyé ù la Commission pour mise 
au point; d'autre part, le Service des Pensions, doit trop souvent aussi 
réclamer à l'intéressé (parce que ces pièces manquent au dossier) des docu­ 
ments indispensables pour fixer le taux de la pension et le montant des 
arriérés, tels que : extraits d'acte de naissance et certificats de vie des en­ 
fants ágés de moins <lf 18 ans. Il est fatal, qu'un temps plus ou moins long 
s'écoule alors, avant que la pension puisse être définitivement concédée el 
payée. 

Les mesures actuellement prises et citées plus haut, pour affecter un per­ 
sonnel permanent aux Commissions provinciales, permettent d'espérer une 
amélioration sensible dans la qualité du travail qu'elles fournissent. Ainsi 
disparaîtra une des causes essentielles du retard mis, dans certains cas, à 
exécuter ·1es décisions intervenues. 

TV. - La i .nmmission de J:1 Défense Nationale cmcl l'avis que la Commis­ 
sion supérieure d'appel devrait acl ivcj- ::<es travaux el faire un effort nouveau 
pour hüler les solutions allcnducs. JI y aurait peut-être lieu de doubler ou 
de lriplcl' la Chamhre rl'nppcl. Ln question <·si .'t examiner d'urgence. 
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Réponse. - La Commission supérieure d'appel tient actuellement dix 
séances de trois heures chacune, par semaine, c'est-à-dire qu'elle siège tous 
les jours le Jnatin et l'après-midi, sauf le samedi. 
Pour atteindre ce résultat, il a fallu adjoindre au magistrat, président, 

effectif, quatre magistrats vice-présidents, et à chacun des membres effec­ 
tifs, des membres suppléants en nombré voùlu pour que, par un roulement 
établi entre eux, cette haute juridiction puisse siéger de façon continue. 
En effet, elle fournit seule, dans ces conditions, un rendement supérieur à 

celui que f ournissaient ensemble les deux Chambres qui ont fonctionné 
séparément pendant un certain temps. Pratiquement, elle est donc dédou­ 
blée, sans; toutefois, que se présentent les sérieux inconvénients constatés 
lorsque fonctionnaient deux Chambres distinctes, pour une juridiction à la­ 
quelle le législateur a confié la charge en dernier ressort. 
Du reste, si même ces inconvénients n'existaient pas, on ne pourrait dé­ 

doubler la Commission d'appel actuelle, qu'à condition de pouvoir disposer 
de magistrats supplémentaires, pour exercer les fonctions de président ou 
vice-présidents, or, ces magistrats font défaut. 

Le Département s'occupe, toutefois.d'installer la C. S. A. dans des locaux 
plus spacieux, car elle est présentement fort à l'étroit. Elle pourra alors, 
tenir deux .. ou trois fois par semaine, deux séances simultanément, soit le 
matin, soit l'après-midi; au lieu de dix séances de trois heures, elle en tien­ 
drait ainsi douze ou treize. 011 ne peut faire davantage. 
Il importe au surplus d'observer, comme le rapport le constate, du reste, 

que les Commissions provinciales s'acquittent consciencieusement de leur 
rn ission. 

Cependant, quand elles rejettent une demande, le requérant, qui n'a au­ 
cun risque à courir, se pourvoit généralement en appel, usant du droit que 
la loi lui confère sans restriction. La majeure partie de ces pourvois ne 
sont pas fondés el il n'y a donc pas d'urgence à ce qu'il soit statué à leur 
égard. La Commission d'appel accorde, en revanche, un tour de faveur, aux 
cas spéciaux qui justifient un examen définitif aussi prompt que possible. 
Si elle est encombrée, il faut en chercher la cause dans le nombre même 

des demandes introduites par d'anciens combattants et clans celui des pour­ 
vois formulés par ceux d'entre eux qui ont. été déboulés en première 
instance, après une instruction minu lieuse. 

* ** 
Permettez ù votre rapporteur de compléter ces renseignements par les détails 

ci-après. 
Des membres onl désiré savoir combien il y avait de Commissions Provinciales'. 
Un arrêté Royal du 2H décembre mm, N~ 6,Hm, avait institué au chef-lieu de 

chaque province, une ,, Commission Provinciale des Pensions Militaires 
d'Invalidité. )) 

Cependant, en vertu d'un Arrêté Royal du 2ï avril H)20, N° lï210, la com­ 
mission qui devait avoir son siègeù Arlon ne fut. pas créée, tandis qu'une seconde 
commission fut instituée ù llruxelles. 
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Il y ent donc, à l'origine : 

·l Commission Provinciale des Pensions Militaires d'invalidité à Anvers, 
-1 - ·- - à Bruges. 
2 - - - à Bruxelles. 
l - - - à Gand. 
1 -- - - à Hasselt, 
1 - - - à Liégé. 
1 - - - à Mons. 

·l - - - à Namur. 

soit au total n commissions qui ont commencé de fonctionner le rn juin 1920. 
Quatre d'entre clics ont pu être supprimées à partir de ·1923, par suite de la 

diminution notable des affaires restant à examiner; celle de Hasselt, (Ic 
3-l décembre 1922) et celle de Bruges, (Ic 31 janvier -l923), par Arrêté royal 
n° -t393i du G novembre H)22: 

Celle d'Anvers, (le BI mars H)23), par Arrdé royal n° ·IM'-23 du 22 janvier 
1023; 

Celle de Namur, (le 30 avril -l923), par arrêté royal du 20 mars 1923, n° 1487'.I. 
De mème, la Commission de Mons a été supprimée Ic 30 avril H)2/i par Arrèté 

royal du 20 mars ·19:2/t,, n'' 1 i8!t8. 
Il restait donc : 

8 Commissions provinciales au ·I''' janvier H)23, 
i - - I°' février H)2B, 
(; - - ·I"' avrj l -1923, 

!~ 
1 ., mai -l 923, 

,, or mai l 921~. 

installées respectivement : 2 à llruxelles, ·J à Gand, ·l à Liège. 
Celle dernière situation a été maintenue jusqu'au 30 septembre ·1927: deux des 

Commissions su pprimées, celles d'Anvers et de Na11u11·, ont dù être reconstituées 
à la date du I" octobre 1927, pour faire face au nombre sans cesse croissant des 
nouvelles demandes <le pension. JI a fallu, pour Ic mème motif, créer une deuxième 
Commission il Liège. par Arrèlé royu! du 12 décembre 1927; cette deuxième Corn­ 
mission fonctionnera ù partir du t•·r février H)28. 
Il .Y aura ainsi, à celte date, sept Commissions provinciales: 

2 à Bruxelles, 
C) ' 1 .. .•. a ,1ege, 
l ft Gand, 
·l ü Anvers, 

it Xamur. 
• 

* • 
Il est intéressant po111· vous, ~ics::;icnrs, de savoir depuis quand les Commissions 

fonrtinnncnt . 
Les Conunissious supprimées ont fonctionné : 

('1~lle de Bruges, du lti juin IH-20 au al janvier W2B, 
celle de Hasselt, du li> juin lU20 ait :-H décembre IU22, 
celle de "011:-, du I ii juin I ü20 au 130 avril ln~-1.. 
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Quant aux Commissions existantes : 
li) les deux de Bruxelles, celle de Gand et la première Commission de Liégé 

fonctionnent depuis le l5 juin l U-20; 
/,) la Commission provinciale des Pensions militaires d'invalidité d'Anvers a 

fonctionné du fä juin 1920 au 31 mars l H23; elle fonctionne à nouveau depuis 
le l" octobre l û27 ; 
t) Celle de Namur a fonctionné du 15 juin 1920, au 30 avril 1923 el fonc­ 

tionne à nouveau, depuis Ic l"' octobre 1027 ; 
d) La Commission provinciale des Pensions :\lilitaires d'invalidité bis, de 

Liège, Ionctionnera à partir du 1•r février 19.28. 

• •• 
La Commission Supérieure d' Appel, chargée de statuer en dernier ressort 

sur les contestations auxquelles donne lieu l'application des lois coordon­ 
nées, a élé créée par Arrêté Royal du 2G déccn~brc 1919, n° 6!163, et installée 
à Bruxelles. 
Elle a commencé de fonctionner Ic 28 octobre H>20. 
Conformément ù une disposition prévue par la loi du 31 juillet 1923, la 

Commission Supérieure d' Appel a été temporairement subdivisée en deux 
Chambres par un Arrêté Royal du 11 aoüt 1923, n° 16016. La deuxième 
Chamhre a fonctionné rlu l"' octobre 1923 au 30 juin 1925, date ù laquelle 
clic a été supprimée (Arrètè Royal, n• Z0l0û, du 29 mai 1925.). 

• ** 
Plusieurs de nos collègues ont également demandé quelle était la compo­ 

sition des Commrssrons provinciales. 
L' Arrêté Iloyal du 21 décembre 1027 en règle la composition de la façon 

suivante : 

A1n1c1.1-: l'RE111t::1:. - Une Commission Provinciale des Pensions Militaires 
d'invalidité est composée comme suil : 

Président effectif: Ln officier, en activité de service, du rang de Général 
ou de Colonel, ou, au besoin de Lieutenant-Colonel. 

Mcrpbres cflcclifs : Un oüicicr supérieur, en activité de service; deux olli­ 
ciers du service de santé, en activité de service, possédant I'ancicnnelé et 
l'expérience professionnelle voulues. 

Un officier subalterne, invalide de g11 1..-c, en activité de service; un offi­ 
cier de g11Cn(', militaire de rang subalterne, désigné sur proposition de la 
Fédéralion \ationalc des lnvnlidcs de la Guerre. 
Présulen! el memure« supplëonls : li est désigné pour Ic président el pour 

chacun des officiers membres effectifs, un 011 deux suppléants de rang equ1- 
valent, en ;1ctivllé de service 011 pensionnés. L_c ou les suppléants du mem­ 
bre· invalide de guerre, militaire de rang suhallorne, sont désignés sur pro­ 
posilion de la F<'.·clération Sationalc des Invalides de guerre. 

.\rn-wu: :!. •-··· l.es offici1•rs en ucliv ile de service, président ou membre 
df1•clif. or-r-111w11I 1·1m1111c 11'1 1111 1:mploi permanent cl y exercent leurs îonc­ 
lîon:-; prirwipnl"~- lis 111· pe1m·nt 1\lr,• charges cumulativement d'uulres Ionc- 
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lions -éventuelles, que dans la mesure où ces· dernières ne peuvent· porter 
préjüdice · à F exercice de leurs fonctions principales. 

Un 'supptéant ne siège, en principe, qu'en cas · d'empêchement. motivé <lu 
président 011 membre effeelil. S'il est officier, en activité de service, il est 
dispensé de tout autre service, les jours où il est appelé à siéger. 

Arrricr.t 3. - U èst affecté i1 chaque Commission provinciale· des pensions· 
militaires r1·•1'.liválidÜé un secrétariat, composé d'un personnel militaire per­ 
manent en activité de service, savoir : 
li ri' •officier 'subalterne, secrétaire; 
Un ou des officiers subalternes, secrétaires-adjoints, el des sous-officiers, 

dont le nombre est fixt! scion les besoins par notre Minislm de_ la Défense 
Nationale. · · 

Le secrétarint dispose, en 011111-, iles soldats nécessaires (plantons, messa­ 
gers, etc ... ) 

ARTICLE Jl. _:_ L'!ntlorilé du président s'étend sur les membres de la Com­ 
mission el s_ur le personnel du secrétariat. Il en dirige et règle les travaux ; 
il soumet à l'approbation du Ministre 1111 règlement d'ordre intérieur. 
Le. Président est directement responsable vis-il-vis du Ministre, auquel il 

adresse le cas échéant ses propositions éventuelles, de l'activité de la Com­ 
mission; de son fonctionnement régulier, de l'observation des dispositions 
légales et réglementaires qu'elle a mission d'appliquer. 
Quant..à la Commission Supérieure d'Appcl, I'Arrëté Royal d11 ü mai 1927 

en règle ainsi la composition.: 

AnTICLE PnF.MlER. --:- La Commission Supérieure rl'Appel des pensions cl 
allocations militaires est composée comme suit: 

Président: un magistral, conseiller de Cour d'Appel, .ou s'il y n lieu, ~1,.1 

magistrat militaire ; 

Membres: un médecin militaire, du grade de Cölonel au moins; 
Deux officiers, du grade de capitaine-commandant au rnoins ; · 
Deux invalides de guerre, l'un officier, l'autre militaire de rang suhal­ 

terne. 
Sont désignés, en outre, un ou deux magistrats vice-présidents, sup- 

pléants du président et, pour chacun des membres, 1111 ou deux suppléants 
qui sauf dérogation admise par notre Ministre de la Défense Nationale, ont 
rang ou Ic grade prévu pour le membre effect.if. 

Un officier du grade de capitaine-commandant au moins, occupe à titre 
permanent, l'emploi de secrétaire de la Commission ; il siège en qualité 
d'officier ou d'officier invalide, membre cffcclir; des olliciers secrétaires­ 
adjoints sont désignés suivant. Je besoin l'i ~ii•gcnl en qualité d'officier inva­ 
lide, membre eflectil ou suppléant. 

A1rnc1.r:: 2. - ~~xccption faite <111 membre invalide de guerre, militaire de 
rang subalterne, Ic président. cl les membres, ainsi que leurs suppléants, 
sont choisis parmi les magistrats, officiers et médecins militaires en activité 
de service; il peut, toutefois, èlrc dérogé il cette règle, lorsque les circon­ 
stances Ic justifient. 

Le Président cl les membres, tant effectifs que suppléants, sonl dt'.~signb; 
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par le Ministre de la Défense Nationale. Les magistrats sont désignés parmi 
ceux qui ont été proposés par notre Ministre de la Justice ; les invalides de 
rang subalterne, parmi ceux qui ont été proposés par ln Fédération des Inva­ 
lides de la guerre. 

* * * 
Permettez-moi, Messieurs, pour répondre à votre désir maintes fois exprimé. 

de vous donner encore quelques détails sur les commissions d'invalidité et leur 
rendement. 

Vous trouverez ci après le nombre de cas examinés par les diverses com­ 
missions : 

Commission provinciale n° ·I, à Bruxelles 
n" 2, à Bruxelles 

de Gand . 
de Liége . 
d'Anvers . 
de Namur 

25,933 
25,440 
29,438 
~7.9ä5 

4-li 
662 

li y a lieu de remarquer que les chiffres ci-dessus se rapportent : 
a) pout les quatre premières commissions, depuis leur création en juin -1920 

jusqu'au 31 ·décerr1bt·e f927 ; - 
b) pour les commissions d'Anvers et de Namur, depuis leur reconstitution 

le ,Jer octobre t92i jusqu'au 31 décembre f927 .. 
11 n'a pas été possible de vous fournir les données pour les anciennes commis­ 

sions supprimées'{Bruges Hasselt-Mons), ni pour fa première période de fonc­ 
tionnement des commissions de Namur et d'Anvers. 
J'ajoute pour compléter ces renseignements précis que les commissions 

provinciales ont tenu jusqu'ici trois ou quatre séances plénières par semaine et 
qu'elles pourront dorénavant siéger journellement en principe. · 

Un arrêté royal du 21 décembre f 927 a affecté aux commissions provinciales· 
et à leur secrétariat un personnel permanent y exerçant les fonctions principales. 
En : ce qui concerne . les décisions prises par les commissions provinciales, 

M._ le Ministre de la Défense Nationale a bien voulu me communiquer les ren­ 
seignements ci-après : 

Vous trouverez dans- ce tableau des précisions fort intéressantes et sugges- 
tives : ' 

a) Décisions prises avec indications du pour cent d'invalidité : 
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. -~· ----- -.- - 

llruxdles 1 
- -· -- .. .. 

Bruxelles 
Pourecntage . 

1 

Gand. Liége. Anve.-s. · Namur. Totaux. 
N"·I. N" 2. 

1 1 

1 
r 

·10 4,074 4,523 5,132 4,GO!l 72 88 1 
' 

·15 1,750 2,541 2,769 • 4,440 25 ., 23 
1 20 2,086 3,054 2,835 4,904 2l 4·· . a .. 1 
1 

25 960 1,555 1,540 l ,62ï 16 12 1 
.. 

30 1,054 2,225 1,812. ·I ,936 2'! 2-i 

35 436 8ï7 ·l,;Jli 476 4 3 

40 ,i97 1,·153 1,4911 941 li 
1 

-12 

45 260 583 2GI 'W2 7 2 
1 

50 399 985 9U 710 8 G 

55 86 249 238 97 3 a 
·60 . ·-188 426 428 319 2 /;!. 

,) 

65 ti9 185 370 82 6 i 

70 99 232 205 16.i 2 3 1 
1 

75 7â 189 337 216 ·I l 1 
1 

1 80 83 mi 238 107 t . t 1 

1 

.. 
85 3'! 70 ·lï2 34 3 2 

90 ·19 fH -111 31 l l - 
95 8 2!) 20 13 2 1 - 1 a 

Jl)O 568 l,001 1, 31i 89! H 17 

Plus tic 100 n 231 1119 62 3 - 
---- ------ ~--- 

[2,920 20,3H . 21,683 21,894 224 248 

Pourcentage 
inconnu (fJ 4,900_ . . : .. .. . ' 

---- -- 
Totaux . [ 11,820 20,3H 21,683 l 21,894 224 248 

s 
8. 

5 

8 

3 

3 

4 

6 

8 

3 

9 

5 

3 

3 

2 

3 

0 

3 

b) Rejets :. 
Bruxelles n° 1. 
Bruxelles. n° 2. 
Gand. 

. Liégé 
Anvers 
Namur. 

8,-113 
5,096 
7,755 
6,061. 

·193 
Hi 

Quant à la Commission Supérieure d 'Appel elle a examiné 30,28~- cas depuis 
sa création (octobre -1920) jusqu'au 31 décembre 1927. 

(Il li s'agit de pensions acco1·dé~~ au déblll UI~ fonc1io1111e111enl dela Conuuissiou n° ·1 
de Bruxelles, sans qu'il ail été tenu attachement par celle-ci du pour cent nttrlblié. 
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Il n'a pas été possible de dresser une statistique des décisions en ÎnvaÜdttés 

1 

accordées et des rejets, mais de l'examen de 1.033 dossiers les plus divers, ren- 
trés dans ces derniers temps de la Commission Supérieure d.' Appel, il résulte que 
cette haute juridiction a : 
i" Con/inné 540 décisions prises par les Commissions Provinciales des pensions 

militaires d'invalidité; 
2° Uéfmmá en faveur des intéressés, 398 décisions des Commissions Provin­ 

ciales; 
3" Jléfm-mé en défaveur des intéressés, 95 décisions 'des Commissions Provin- 

ciales. 

* * * 

En terminant ce qui a trait. aux Commissions d'invalidité votre Rapporteur 
croit utile de compléter les renseignements qui précèdent par les détails ci­ 
après: 

Au I" janvier Hl28, les Commissions détenaient encore le'. nombre de dossiers 
ci-après: · 

Bruxelles n ° 1 . 
Bruxelles .n ° 2. 
Gand - 
ljége 
Anvers 
Namur 
Commission Supérieuje d' Appel 

3,701- 
3,105 
1,621 
4,760 
2,305 
2,984- 
5,194 

Total. . 23,676. 

Le dernier délai accordé par la loi du 25 juillet 1927 expire le 31 
décembre 1!)28. On prévoit que pendant l'année en cours 15,000, ài 
16,000 demandes noiuieües seront formulées. 

A la même date expire le délai accordé aux invalides en jouissance d'une pen­ 
sion pour faire valoir une w,aravation de leurs infirmités (art. 29 de l' Arrêté 
Royal du 14 novembre 1923). De ce chef, on prévoit que les Commissions seront 
encore saisies, en t928, de 15,000 à 18,000 demandes (l ,200 à 1,500 par mois). 

11 est bon que la Nation sache que la charge annuelle, au 31 décembre 19·27, 
pour pensions d'invalidité accordées aux anciens combattants s'élevait à 
222,505,542 francs et que, bien qu'il soit extrêmement difficile d'évaluer ap­ 
proximativement ·dè~ maintenant à combien s'élèvera le montant total des pen­ 
sions d'invalidité accordées à l'expiration des délais prévus par la loi,il n'est 
pas exagéré de dire que, si l'on tient compte des chiffres cités plus haut, il sem­ 
ble que l'on peut estimer que la dépense qui s'élèverait, au 31 décembre 1927, à 
222 millions et demi sera finalement accrue de 50 p. c. au moins, pour s'élever 
ù environ 330 011 350 millions par an. 

*' *. 
Votre Bapponenr a aussi demandé à M. le Ministre de la Défense Nationale 

quels étaient principa lemen] les motifs invoqués actuellement lors des demandes 
d'invalidités, 
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Eu ordre principal, cc sont des demandes pom· affections des voies respira­ 
toires et des voies digesuves, et des affections rhumatismales. 

Viennent ensuite les affections des yeux et de l'ouïe, les affections nerveuses, 
les affections du cœur et les infirmités diverses consécutives à des blessures lé­ 
gères. 

Les chiffres ci-après, se rapportant ù 2,868 dossiers traités dans ces derniers 
temps par les Commissious Provinciales, en applieatiou de l' Arrêté noyai du 
13 mai -1925 ou de la loi du 25 juillet 1927, fout apparaître que pour plus de 
70 p. c. des demandes introduites à la faveur des délais prolongés, les intéressés 
ou bien ne sont pas atteints d'une invalidité suffisante (moins de -10 p. c.) ou 
n'accusent qu'une invalidité légère (IO ou -15 p. c.). 

Sur 2,868 dossiers traités on trouve : 766 rejets; t,füi8 à 10 p.c.; 323 à 15 p.c.; 
230 à 20 p.c.; 83 à 25 p.c.; 9'1 à 30 p.c.; M) à 35 p.c.: H à 4-0 p.c.: 24 à 4-5 p.c.: 
-i-0 à 50 p. c.; 5 à 55 p. C.; Il à 60 p. C·; /~ à 1>5 p. C.; 9 à 70 p. C.; 5 à 75 p.c.; 
6 à 80 p. c.; i fi 90 1>.c. et 106 ù 100 p. c. (tuberculeux en règle générale). 

Je termine, Messieurs, eu disant que tes Commissions d'invalidité estiment que 
s'il n'y a pas, à proprement parler d'abus dans les demandes de _pensions, il .r a 
tout au moins de nombreuses demandes dénuées de fondement, soit parce que 
les intéressés n'accusent pas d'invalidité suffisante, soit parce qu'ils attribuent 
à la guerre les affections qu'ils vont valoir, alors qu'il n'existe valablement 
aucun constat ou preuve d'origine de ces affections. Par ailleurs, de nombreuses 
demandes pour aggravation, introduites pat des Invalides en jouissance d'une 
pension sont formulées inconsidérément. 

Vous comprendrez, Messieurs, après avoir lu cette étude détaillée sur les Com­ 
missions d'invalidité, que, quelle que soit l'activité qu'elles déploient, elles ne 
paraissent pas pouvoir être en mesure de mener ù bien l'essentiel de la lourde 
tâche qui leur incombe, avant deux ou trois ans nu moins. 

On ne peut que regretter qu'elles doivent consacrer une notable partie de leur 
temps à l'examen de trop de demandes manquant de fondement justifié. 

"' • • 
Un de nos collègues s'est plaint en section, ile l'exiguïté et de l'inconfort des 

locaux dans lesquels fonctionne la Commission Supérieure tl' Appel, rue de Ber­ 
laimont. On a dit que les anciens combattants devaient attendre pendant de 
longues heures dans des courants d'air et dans le froid. 
li est exact, Messieurs, que la Commission Supérieure cl' Appel est act11elle1•\('llt 

installée un peu à l'étroit pour le îonr-tionnement intensif de ses services. 
:\-lais il est excessif de dire que les invhrles doivent attendre dans des condi­ 

tions malsaines pendant de longues heures . Jamais une plainte .sérieuse n'a été 
élevée ù ce sujet par les intéressés. Au surplus, ainsi qu'il a été dit plus haut, 
Ic Département se préoccupe, depuis pl usieurs mois, d'affecter des locaux plus 
spacieux à cette haute juridiction. 

Une solution satisfaisante a pu être donnée tout récemment à cette question, cl 
elle recevra exécution à très bref délai. 

VISITES DE LA COMMISION JlER~J.i\NENTE. 

Ln Commission de la Défense Nationale a, pendant. l'année écoulée, visité plu­ 
sieurs établissements militaires. 
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Des rapports furent dressés après chacune ties visites de la Commission cl 
transmis à M. le .Minislte de la Défense Nationale. 
· · Ils contenaient toutes les remarques el observations émises par nos collègues 
qui; dans l'ensemble, et ü part quelques détails de minime importance, se sont 
déclarés très satisfaits <les améliorations apportées et de l'effort accompli avec 

- les ressources relativement faibles dont on disposait. 

Il apports remis û M. le Minislte de la Dé] ense Nationale: 

Fabrique de Chaussures ù Thielt: 
Rapporteur: M. Ernest (annexe 1}. 

Usine de réparation des objets d'équl pement usagés: 
Rapporteur: M. de Huriel (annexe 2). 

Camp d'Elsenborn: 
Rapporteur: M. Hoën (annexe :J). 

Dépôt divisionnaire de Gembloux: 
Rapporteur : M. Fîeullien (annexe 4) .. 

Hopital militaire d'Anvers el Commission provinciale rl'Invnlidité : 
Rapporteur : M. de Burlet (annexe 5)._ 

Vous trouverez, :\lcssieurs, en annexes ù ce rapport, l'ensemble des rapports 
ci tés ci-dessus. 

* ** 

Un membre de la Commission a. posé la question suivante : 
'Quélle autorité paie les frais de voyage, de transport et. de sépour des officiers 

qui participent aux concours hippiques à l'étranger? Ouel est le montant du crédi; 
de ce chef? Quel est le montant de la dépense relative à un concours aux Etats­ 
Unis en 'l 927? 

~'- le Ministre de la Défense Nationale a bien voulu répondre: 

En -1927, aucune autorité n'a payé les frais de voyage, de. transport. et d~ 
séjour des officiers qui ont participé aux concours hippiques à l'étranger. 

Ces frais ont été supportés par les concurrents et parfois, eu partie, par les 
Comités civils d'organisation. 
. ~,a dépense relative ù cette participation au concours aux Etats-Unis, en 1927, 
a donc été nulle. 

Pour 1 !)28, une proposition d'amendement tendant au rattachement à l'arti­ 
cle 12 d'un crédit de Hi,000 francs, a été introduite auprès de î\1. le Ministre des 
Finances en vue de rlérlonuuager , dans une certaine limite, Jes concurrents de 
leur participation ù quelques grands concourshippiques où la Nation a un intérêt 
tout particulier ù se faire représenter (Nice, Lucerne, Genève, Londres). 

,. 
* * 

Dans une section, un membre à;posé la question suivante relative au droit 
d'association des sous-ofllciers : · 

Il existe une c< Amicale des Sous-officiers de l'Arméc ». association qui aurait 
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en caisse une somme considérable provenant de dons, de fêtes et de cotisations 
des membres. 

Cette encaisse sert à l'organisation de congrès et d'œuvres de mutualité el 
d'entr'aide. 
Est-il exact que. ~l. le Ministre de la Défense Nationale supprimera celle 

Amicale si les sous-officiers ref usaient de modifier certains points de leurs sta­ 
tuts. 

M. Ic Ministre a bien voulu répondre : 

Il n'a jamais été dans mon intention de supprimer un groupemen! quelconque 
<le sous-officiers. 

Je me suis trouvé dans la nécessité, dans I'intérét de la discipline, de deman­ 
der instamment une modification aux statuts de l'Alliance )lutuellc des sous­ 
officiers de Belgique, modification qui a été acceptée. 

.. 
* * 

Plusieurs de nos collègues du Parlement se sont inquiétés des travaux d'im­ 
primerie confiés à l'imprimerie de l'Institut .eartographique militaire par divers 
Départements ministériels, travaux qui n'ont aucun rapport avec le Ministère de 
la Défense nationale, ni mème avec l'armée. 

On s'est préoccupé de savoir si nos soldats miliciens on appointés étaient 
employés à <1!S besognes totalement étrangères à leur service militaire, et s'ils 
touchaient de ce chef, une solde ou des salaires que ne percevaient pas leurs cama­ 
rades des autres armes ou services. 

1\1. le Ministre, répondant à une question que je Jui ai posée à cet effet, a bien 
voulu nous faire savoir que l'imprimerie typographique exécute tous les travaux 
du I\linistère de la Défense nationale et les imprimés nécessaires aux différents 
organismes del' Armée. En outre, pa1· accord entre les Départements intéressés, 
el avec l'approbation du Premier Ministre, l'Imprimerie typographique a été 
autorisée à entreprendre des travaux d'impression pour le compte de l'Office cen­ 
tral dés Imprimés. 

Les commandes de I'Offlce central des Imprimés ne sont faites qu'en suite 
d'appels à la concurrence, conformément aux lois de l'État. 

Les offres de prix de l'Imprimerie typographique résultent de calculs tie prix 
de revient, établis d'après les règles normalement en usage dans l'industrie 
privée. 

JI est à remar<1uc1·, toutefois, que pour les calculs, Ic. travail des soldats mili­ 
ciens n'est pas tarifié au coût de la journée d'un soldat, tel que l'a fixé le service 
de l'intendance, mais bien d'après cc qu'on aurait payé à l'exécutant dans l'indus­ 
trie privée. 

JI y a comme soldats miliciens employés à l'Institut cartographique militaire : 

Graveurs . 

Imprimerie typographique : 

Pédalisles . 
Margeur· 
Receveurs de f euilles 
llelieurs 
Typographes . 

Néant. 

3 
l 
1 
:l 
7 
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}lagasi,;1:S de fournitures de bureau : 

Copistes et vendeurs 
l'viágrisiniers 

2 

Magasin. des Inïpnimés :de, mobi lisation et .règlemenls : 

Copistes· et magasiniers . 

Plantons: 
Direction 
-Cycltste 

1' 
r :{sert • à: tout 
• · il Institut· 'Oar- 
fögttt p h-i q u e 
-Militaire:· 

Imprimerie : 

Service photographique 
Aides imprimeurs 
Plantonet.homme de peiue .. 

'Service· cihëmatograpluq LIC : 

.Revision des films, . 

Dépôt des cartes : 

Manutention 

Bureau· de calcul': 

Calculateurs 

Topogra p:liie : · 
1Aidës · topogrâ\)liës 

Cartographie : 
Dessinateurs cartographés . 
Planton • , 

Compagnie, administrative : 
Aide-cuisinier . 

. Garde-réfectoire · .... 

·1 
5 
1 

~ •• , •• '. •:)., •• - • J • • ,2 

.. ,. ,• . ,r 

' ·:• 3, 

3 

l 
L 

Cantinier et homme de.:;peine- . ... . . ... J ,.,, •• •. • 1(ótahlisscrriC11t) 
Magasin de· la. Cómpagnirr.etnlépôt tl'équipemeut.rle. 

guerre t 
Tailleur : . , 

Cordonnier 

Services gr11éraux :' 

t "(atelier tlu 2• 
l .aneiers). 

1 

Peintre (entretien du rnntériP.l technique et. bäliments 
militaires) ... . . . .. ·I 

Vitrier (magasinier d11 casernement, rlu servic~,.ir)lé- 
rieur et entretien des bâtiments militair,e~.), l 
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Maçon et homme de peine entretien 
militaires . •' . . .. 

Chauffeur (chauî. central). 
i\lenuisiel's 
Dactylos 
Alde-mécanlclen 
Plombier 

Ordonnance . 

( N<> 10L ] 

des bâtiments . 
i 
1 
2 
3 

l 
néant, 

Total. . . 70 

• * • 

Si cette réponse doit nous donner satisfaction en cc qui concerne les travaux 
exécutés pour Ic Département de la Défense Nationale et pour l'armée; elle 
n'apaise pas les appréhensions de certains membres de la Commission Spéciale qui 
croient savoir que les eonunandes de l'Office Central <les imprimés ne sont pas 
toujours faites en suite d'appels ù la concurrence, conformément aux lois de 
l'Etat. 
En effet, l'Arrèté Royal du 25 septembre t926 constituant l'Office Central des· 

imprimés en administration indépendante, stipule au paragraphe b) de -l'article 
premier: (j de contracter par voie d'adjudications publiques, rl'appels restreints 
>) à la concurrence ou de marchés directs pour la fourniture de papiers, articles 
» de bureau et pour les travaux d'impression et de reliure. ►> 

Tl en résulte CfUC l'Office.Central fles imprimés, contrairement aux lois · de 
l'Etat, confie des travaux d'impression sans taire aucun appel à la_ concurrence. 
et c'est ce qui s'est passé, notamment pour la Iteouc tiu Tvtuuii], impression con­ 
fiée à l'Institut Cartogrnphique militaire, sans appel quelconque à la concurrence, 
si votre Rapporteur est bien informé - et il croit l'être. On objectera peut-être que 
ce fait est exceptionnel parce qu'il fallait. donner du travail à l'imprimerie de 
l'Institut Cartographique Militaire. A cela on répondra, Messieurs, que l'Insti­ 
tut Cartographique Militaire n'a pas été créé pour faire concurrence à l'industrie 
privée et que les soldats ne sont pas appelés sous les armes pour y continuer le 
métier qu'ils remplissent dans le civil. 
El de plus, il serail intéressant de savoir si les soldais employés à faire 

les courses de l'imprimerie de l'I. C. ~l., à porter les épreuves en ville cl 
à élnhlir la liaison permanente avec f'Offirc Central des imprimés et Ic Dé­ 
parlement de la, Défense Nnlional« -ont payés sur la base du salaire que 
les imprimeries civiles sont contraintes par la loi de payer à leurs ouvriers. 
Enfin, on dit que les offres de prix de l'imprimerie typographique résul­ 

tent <le calculs de prix de revient établis .I'nprès les ri·glcs normalement en 
usage dans l'industrie privée. Il serait intéressant que Monsieur le Ministre 
de la Défense Nalionale autorise Ic Directeur de l'imprimerie typographique 
à nous communiquer la far;on dont sont calruks les prix de revient. Calcule­ 
t-on 1111 pourcentage pour frais génb·a11x cl amortisscrnent du malériel ? 
Bref, pour terminer celle question qui n allirc l'nllcntion de plusieurs de 

nos collègues, ln Commission Spéciale émel Ic vrnu : 1° que l'Institut Car­ 
tographique Mililairn serve exclusivement · q11'it drs lrnvaux militaires; 
2" que, si ceux-ci ne sonl pns surf isnn Is po11r donner 1111c activité perm an en le 
il cet organisme, on rédujsc ~h1J_1s de notublcs proportions le personnel aclQel 



1 N° tOL J ( 18 } 

cl 3° qu'on mellc fin sans tarder à des errements qui nuisent essentiellement 
á l'industrie privée, laquelle souffre depuis longtemps, et de façon plus par­ 
ticulièrement grove d'une crise de chômage qui s'accroît chaque jour et qui 
risque de devenir sous peu un désastre dans l'industrie du Livre incontes­ 
tnblement menacée. 

* * * 

Un de nos collègues a demandé en section, quo le Déparlernen t de la Dé­ 
fense Nationale reprenne l'élude de !a fusion partielle du service médical 
de l'armée avec le service médical dès Commissions d'assistance publique. 

Monsieur le Ministre de la Défense Nationale a bien voulu répondre à cc 
désidératum par: la note suivante : 

Une élude approf ondie relative à l'utilisation des hôpitaux civils pour 
l'hospitalisation des malades cl blessés militaires a été entamée en juin 1926. 
Elle s'est poursuivie jusqu'au 13 janvier 1928, après avoir examiné la süp­ 
pression éventuelle de I'Höpital Militaire de Bruges dont le maintien a été 
décidé, d'accord avec Ic Comité du Trésor. 
Les pourparlers avec les administrations communales dont dépendent Ies 

Commissions d' Assislante Publique ont démontré qu'on ne pouvait aboutir 
à une solution respectant les intérêts légitimes des deux parties. 

* ** 
Lors de l'examen du Budget par la Commission Spéciale, des membres 

ont désiré être renseignés s111· cc que le Gouvernement comptait faire des 
hôpitaux militaires désaffectés, cl ils onl émis l'avis qu'il serait peul-être 
utile de conserver les bâtiments, en vue de leur utilisation éventuelle après 
la réorganisation dHinitivc de l'Armée. 

Vous trouverez ci-après, Messieurs, des renseignements sur cette question. 
Trois hôpitaux ont été désalfcctés : l'h11pilal (Ic Jumel, l'hôpital d'Arlon 

· el l'hôpital de Malines. 
L'hôpital de Jumel a été remis pour vente ù l'Adrninislrntion des Domai­ 

nes. Les bâtiments de l'hôpital d'Arlon sont maint-en us dans le domaine mi­ 
litaire national, sauf une petite partie qui a élé passée au Département des 
Travaux Publics pour servir de casernement de la gendarmerie. La partie 
maintenue dans le domninc militaire national est utilisée comme caserne­ 
ment de la troupe, la garnison <l' Arlon comprenant un bataillon d'infanterie 
en plus qu'elle ne comprenait auparavant. 
Ln pharmacie militaire est de plus re slée installée clans les bütiments con­ 

servés .. 
Les hàtimenls de l'hôpital militaire de Malines sont également maintenus 

clans Ic domaine militaire national, lb doivent servir de casernement à la 
troupe lorsque Ic Hégi:ment d'infanterie, actuellement en Allemagne occupée, 
cl désigné pour la garnison de Malines, rejoindra la Belgique. Ces bütimenls 
sont partiellement cl provisoirement occupés par la pharmacio militaire et 
par les bureaux. Ils sont entretenus. 

CORPS DES TOHP1LLEUHS ET MARINS. 

Plusieurs de nos collègues ont posé la question 4c savoir ce qu'il était 
advenu du Corps des Torpilleurs et Marins, comment on avait réparti les 
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officiers cl les hommes, l'emploi ,111'on avait fait des ateliers de ce Corps 
et des diverses ombarcatious autres 111w les Torpilleurs eux-mêmes. 

Vous trou vcrez ci-après, Messieurs, des détails précis sur telle question : 
En vertu de l'Arrëté Royal n" 2HH3, <lu 9 juillet 1926, Ic Corps des Tor­ 

pilleurs el Marins devait ëlre supprimé ù la dato du 31 mars 1927. 
~lais à celle date, cl bien que la liquidation purement militaire fut termi­ 

née, il restait il trouver la dcsl inaliun fi donner aux torpilleurs el il quelques 
vedettes : 

a) Les vedettes avaient été remises au Département des Finances (Admi­ 
nistralion des Domaines), qui nvail fait procéder il une première vente pu­ 
blique, Ic 2 décembre H)2G. li _y avait seize vedettes .'1 vendre, mais dix seu­ 
lement lrouvèrenl inuuèdinlement •. .cquèreurs. L,·~ opérations relatives aux 
six autres devaient donc ûlre poursuivies. 

b) A la date du lO mars -HHï, la question de sa mir quelle destination il con­ 
venait de donner aux torpilleurs restait à trancher. 

Pour ces raisons, l'existence du Corps des Torpilleurs cl Marins fut prolongée 
administrativement jusqu'au 30 septembre W:27, Ic personnel strictement néces­ 
saire pom· entretenir le matériel roulant remis aux Finances fut maintenu. Cette 
prolongation, bien qu'étant fort gènanle du point de vue militaire, était imposée 
par l'obligation de ne pas laisser tomber en ruines l~s bàtiments destinés à être 
aliénés au profit du Trésor. 

Quant à la répartition des officiers et des hommes, ln plupart d'entre eux ont 
rejoint, le 30 septembre dernier, les corps de l'armée auxquels ils avaient été 
affectés. 

Mais il a été indispensable de constituer, ü la date du le' octobre ·1927, un 
détachement fort réduit, composé de quelques ollicicrs, gradés et matelots de 
carrière pour entretenir Ic matériel et éviter de laisse!' l'Administration des 
Domaines dans l'embarras. 

• • 

Les torpilleurs sont stationnés à Bruges, darse n" ·l. 
Dans sa séance du ·U mars 1027, le Conseil des Minist1·es a autorisé le 

Ministre de la Défense Nationale à procé1lc1· il la liquidation des torpilleurs au 
mieux des intérêts de. I' Jttat. 

~L le Ministre des Finances a aussitôt été arisé que la vente des torpilleurs 
pouvait être préparée pal' l'Administration des Domaines. 

Contrairement à cc que plusieurs de nos honorables collègues ont cru, on ne 
s'est pas adressé à des hommes d'affaires pour trouver des acheteurs sérieux. 
Il y avait à celle façon de l'aire des inconvénients majeurs qu'il est inutile de 
détailler ici. 

l\lais permeuez-moi de vous l'aire observer aussi, Messieurs, lpt'il fallait tenir 
compte des difficultés d'ordre diplomatique qui auraient pu surgir - en égard 
aux conditions dans lesquelles les torpilleurs nous avaient élt': cédés par les 
Puissances - si hi vente n'nvnit p:.is t~lt~ cffcrl11c;c régulÎL'!'cmr.11L. 
En conséquence, ces unités rurcnt remises aux Domaines suivant les procédés 

habituels et réguliers. 
M. le Ministre des Finances n'est pas rc•sl«'.· iuar-l if et il a fnil lie nombreuses 

démarches, dont votre Happorleur' a do1111é délnil ù la Commission spéciale) 
pour arriver sans plus de retard ù une solution satisf'aisanle. 

Ilélas, nous 11c devons nous Iuire aucune illusion au sujet des résultats rinan- 
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eters do cette liquidation, surtout quand nous savons que les Etats-Unis d'Amé­ 
rique ont vendu, en 1924, des torpilleurs de leur marine de guerre pour le prix 
de l15,000 francs environ! 

D'autre part, le lkpartcment des Colonies envisage la reprise d'un ou deux de 
nos torpilleurs et M. le Ministre des Finances attend des précisions à ce sujet. 

· J'ajoute, Messieurs, que certains amateurs, paraissant sérieux, ont demandé 
aux Domaines des permis et qu'ils examinent en ce moment l'affaire. Le Ministre 
des Finances leur a demandé des offres fermes sans retard. 

Si les tractations en cours ne donnaient pas des résultats positifs et satisfai­ 
sants, M .. le Ministre des Finances arrêterait, avec les service du Département 
de la Défense Nationale, des mesures propres à mener cette liquidation à bonne 
fin dans un délai très rapproché. 

Enfin pour parer aux exigences de l'entretien des torpilleurs, l'article 38 du 
Budget ordinaire de '1928, services techniques du Génie, littéra a, sera augmenté 
de 100,000 francs par voie d'amendement (c'est le Bataillon des Pontonniers 
qui en assurera la gestion). 
Pour ce qui concerne les ateliers et les diverses embarcations autres que les 

t . . • 

torpilleurs, votre Rapporteur croit utile de vous fournir les renseignements ci- 
après: 
, Trois vedettes (sur un total de 16) restent encore à vendre. La chose s'expli­ 
que par le fait que l' Adrninistration de Ia Marine avait cru que ces. vedettes 
pourraient servir au Service des Constructions Maritimes, à Ostende, et qu'elle 
le,s avait prises provisoirement en charge. Mais, par note du 30 novembre 1927, 
elle a avisé le Département de la Défense Nationale que ces vedettes ne lui con­ 
venaient pas. L'Administration des Domaines a préparé aussitôt la mise en vente 
publique· de ces trois vedettes. 
: Il reste encore à vendre le remorqueur <i Ostende ». 

Ce remorqueur ne pourra être vendu qu'en tout dernier lieu, parce qu'il pos­ 
sède une puissante pompe d'épuisement qui pourrait être utile en cas d'accident 
survenant aux torpilleurs. 

Quant a11 Ponton Pose-Mines, au bateau Atelier Marcdla et ù la vedette 2 (canot 
à: moteur de 2 t. 1/2), ils rejoindront le Bat~illon des Pontonniers dès que la 
vente des torpilleurs aura eu lieu. 

Les machines-outils qui se trouvent dans les ateliers du Corps des Torpilleurs 
et Marins ont été reparties entre les établissements de Iabrication de l' Armée. 

Dès que la liquidation sera entièrement. terminée, les locaux occupés par le 
personnel du Corps des Torpilleurs et Marins seront remis à la Société des Instal­ 
lations Maritimes de Bruges suivant un prix à convenir; car le terrain sur lequel 
les locaux sont bâtis appartient à la Société, tandis que les constructions nropre­ 
ment dites appartiennent nu Département de la Défense Nationale. 

En résumé, la vente des torpilleurs et la liquidation finale du Corps sont 
suhordonnées ù la réussite des opérations qui sont en cours au Ministère des Fi­ 
nances. 

* 
* * 

Des membres de la Commission Spér.ialc se sont plaints des bibliothèques 
militaires el ont dil qu'elles cTaicnl mul orgnnisées, que le choix des livres 
élnil (nit par des incompélcnees, q1w les dons faits i1 ces organismes n'étaient 
pas assez surveillés et que souvent tlr•s hommes abunrlonnnicnt aux hihlio­ 
thèques régimentaires <les publications cl des livres de valeur morale dou- 
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leuse qu'on classait sans s'être rendu compte au préalable de leur incontes­ 
table nuissance, 

M. le Ministre de la Défense Nationale a bien voulu faire à une question 
que votre rapporteur lui a posée ù cc sujet, la réponse suivante: 

IlI~PONSE. - Il serail nóoossaire de savoir de quelles bibliothèques mili- 
taires il s' agit. _ 

Il ne peul vraisemblablement être question de la Bibliothèque du Dépar­ 
t, ment ni des Bibliothèques de garnison pour olliciers pour lesquelles Ic 
choix des livres est fait par l'Etat-Major Générai de l'Arméo (Section C), ni 
des Bibliothèques des Ecoles qui n'acquièrent que des ouvrages d'un intérêt 
tout spécial. 
En dehors de ces Bibliothèques, il n'existe plus ù l'urméc que des Salles 

de lecture pour sous-officiers cl soldats annexées aux cantines des Corps et 
ne disposant d'aucun crédit (voir budget article 6). 
Elles sont organisées et alimcuóes par les Corps eux-mêmes au moyen 

de ressources dont ils disposent et sous la responsabilité des chefs de corps. 
C'est exclusivement une question de service intérieur des corps de troupe. 
C'est pourquoi des précisions sont· indispensables. Des renseignements pour­ 
raient alors être demandés aux corps intéressés. 

La Commission Spéciale a émis Ic vœu que dans chaque unité 011 ~e 
trouve une salle de lecture pour sous-officiers et soldats, 011 désigne u~ offi~ 
cier compétent pour surveiller les ouvrages mis à la disposition des lee­ 
leurs el qui expulserait impitoyablement toute lecture qui serait contraire f.i 
la morale. 

• • * 

__ Un membre de ln Commission, rcprcnuul les ohsorvalions d'un membre 
d'une section, s'est plaint de cc qu'aucun de 110s champs d'aviation ne con­ 
venait pour l'usage des grands raids aériens. 

On lait observer qu'on continue à construire autour des aérodromes el 
oii désire savoir où en est la queslion des servitudes militaires sous ce rap- 
poi'l. 

M. le Ministre a répondu ù ces observations : 

. . Les dimensions des terrains d'atterrissage des aérouromes permeltcnt les 
départs et atterrissages des avions militaires dans tous lès cas qui peuvent 
être prévus. Certains terrains (Evere, ':u11rt.rai}, permettent encore les dé­ 
parts pour des raids même exceptionnels, mais dans certaines. directions 
Iorl limitées seulement, parce que l'impossibilité d'empêcher de construire 
autour des aérodromes, faute d'une Loi, a créé des situations inévitables en 
bouchant successivement Lous les dégagements nécessaires. 

AuC11nc servitude· n'existe autour des aérodromes mil il aires, alors qu'ils 
onl été prévus en tenant compte de l'ötnblisscment de ces servitudes. · 

Un projet de Loi sur les servitudes aéronautiques a él.é adopté en sec­ 
tions. Le Département insistera pom qu'il soit vótó le plus töt possible.- 

Dès lors, Messieurs, aucune autorisation de hütir n'a éfö accordée par le 
Departement puisque jusqu'ù ce jo11I', il n'y a pas de Loi volée concernant 
les servitudes militaires en question. 

' * •• 
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Dans une section chargée d'examiner le Budget de la Défense Nationale pour 
1928, des membres se sont fait l'écho de plaintes reçues au sujet de l'avance­ 
ment des officiers cle certains services : Intendance et Corps de Transports. 

Votre Rapporteur a transmis ces observations à ~I. le Ministre de la Défense 
Nationale, en lui faisant remarquer· les connaissances spécialement étendues et 
compliquées qu'on réclamait. des officiers de l'intendance qui, de l'avis de plu­ 
sieurs de nos Collègues, seraient dans une situation très Inférieure à celle de 
leurs camarades de I'Arméc nu point de vue nomination et avancement. 

M. le Ministre a bien voulu répondre : 
L'avancement dans les Armes, Corps de Transports el Services est réglé confor­ 

mément. au tableau annexé à l'Arrèté Royal du 25 juin 1927. 
Cet Arrêté Royal a réparti les emplois d'officiers entre tous les gradés propor­ 

tionnellement au nomhrc total d'officiers dans chaque arme ou service, de manière 
à équilibrer l'avancement dans une certaine mesure. Cet équilibre doit être 
notamment réalisé par- l'affectation à des services spéciaux des officiers de l'arme 
en retard au point de vue de l'avancement. 

Si, dans le Corps des Transports et les Services l'avancement est légèrement 
plus lent que dans les armes, cela provient principalement d'e ce que dans ces 
cadres il n'y a guère de sélection, c'est-à-dire que tous les officiers sont candidats 
à l'avancement, alors que dans les armes, mi plus grand nombre d'officiers sont 
éliminés aux divers échelons. 

Il est inexact tie dire que les officiers de l'Inicndancc soient. en retard sur leurs 
contemporains lies armes. Jusqu'à cc jour, ils ont obtenu les divers grades à des 
dates sensiblement égales à celles de leurs collègues de l'infanterie. Les études 
qui ont été exigées <1 'eux ne sont ni plus longues, ni plus compliquées ou diffi­ 
ciles que celles imposées aux olfleiers des armes. Ils bénéficient, d'autre part, 
d'avantages tels que : exemption de périodes de camp, etc., dont ne jouissent 
pas les officiers des armes. 

Quelques-uns de nos collègues ayant demandé que votre Bapporteur donne 
à la Commission Spééiale lecture du statut définitif des aumôniers militaires, j'ai 
cru bon, Messieurs, de joindre à mon rapport, 1>ou1· éclairer tous les membres 
du Parlement, les détails précis sur celle question : 

Le Moniteur IJelge N° 2U du ·I cr sept cm bre '1927 a publié l' Arrêté royal 
N° 2341:(3 du 17 août U)2ï, régl::int l'état et la position des aumôniers militaires. 

Un second Arrèlé royal dont vous trouverez ci-après la copie, apportant dès 
modifications à l'Anèté royal du n aout N° 231-/4.û sera soumis incessamment à 
Ja sanction Iloyalc. 

ALBERT, Hoi des Belges, 
A tous présent et à venir, SALUT, 

Revu notre Arrêté du ·17 août 1927, N• 234,iü, réglant l'état et Ja position 
des aumôniers militaires; 

Sur la proposition de Notre Ministre de la Défense Nationale; 

Nous A\'O;'l'S AHlll~TN BT AllllÊTONS 

ÁBTICLE l'l\EMU:11. 

Les modifications ci-après sont apportées à Notre Arrêté dun août 1ü27, 
1\0 231:46, savoir: 
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L' article 2 sera libellé comme suit : 

[ N° WL ] 

Le service de l'aumônerie militaire comprend : 
-1° l'aumônerie du culte catholique; 
2° l'aumônerie du colle protestant; 
3° l'aumônerie du culte israélite. 

Ajouter l'article 5 bis (110uveau) 

Le cadre de l'aumônerie du culte israélite comprend : 
1 ° Un aumônier en chef ayant rang d'officier supétieur ; 
2° Des aumôniers de première ou de deuxième classe ayant rang d'officiers 

subalternes. 

Compléter I'article 8 conune suit: 

L'aumônier en chef du culte israélite agit, par délégation de Notre Ministre de 
la Défense Nationale, auprès du Consistoire Central Israélite de Belgique. 

l'article -10 sera 1·édiyé comme suil : 

Nul ne peut être aumônier de deuxième classe il l'armée, s'il n'est prêtre, pas­ 
teur, rabbin ou ministre du culte israélite, né on naturalisé Belge, âgé de vingt­ 
sept ans au moins et s'il ne connait. les deux langues nationales. 

Les aumôniers militaires sont promus de première classe lorsqu'ils ont servi 
effectivement pendant treize ans comme aumôniers (Ic deuxième classe. 

Les aumôniers de première classe ne peuvent être promus aumôniers principaux 
du culte catholique ou aumônier en chef du culte protestant ou aumôniers en 
chef du culte israélite, s'ils n'ont servi effectivement au moins dix ans comme 
aumôniers cle première classe. 

L'aumônier en chef du culte catholique ne peut être promu à cc rang que s'il 
compte au moins cinq années clans Ic grade d'aumônier principal. 

Par mesure transitoire, les aumôniers actuellement. en service seront promus di­ 
rectement au ·rang dont ils exercent présentement les fonctions. 

L'article Ill sera libellé comme suit : 

Les mesures disciplinaires applicables aux aumôniers militaires sont les sui- 
vantes: 

1 ° La réprimande du Ministre de la Délensc Nationa le; 
2° La suspension pour trois mois au plus, avec 011 sans traitement; 
3° ta démission d'office. Aucune peine ne peut être prononcée sans que l'in­ 

téressé ait été, au préalable, entendu dans ses moyens de défense, soit de vive 
voix, soit par écrit, scion les circonstances. 

La réprimande est prononcée par Ic Ministre de la Défense Nationale. 
Les autres peines sont prononcées par Nous. Néanmoins, Ic Ministre peut, pour 

des motifs graves, dont. il est seul juge, prononcer ù titre provisoire, la suspen­ 
sion, et cc, avant toute justification de Ia part. de l'intéressé. 

Dans er. cas, le ~Tinisl1·e doit. laire ratifier sa décision, dans les huit jours, par 
disposition royale. 

l! article u; sert: lil1Pllé comme suit : 

Dans l'exercice de ses fonctions, Ic personnel ries différentes aumôneries est 
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revêtu d'une tenue identique à celle des officiers de l'armée. Cette tenue ne com- 
porte toutefois pas de couleur distinctive, ni de passepoil. · 

Elle est pourvue d'un insigne particulier à la casquette, au collet de la vareuse 
et de la capote, à savoir : 

Pour l'aumônier du culte catholique : la croix latine (brodée or). 
Pour l'aumônier du culte protestant : la croix de Malte (brodée argent). 
Pour l'aumônier du culte israélite : deux triangles entrecroisésfbrodés argent). 
Les aumôniers ayant rang d'officier supérieur ou général portent concurrem- 

ment avec l'insigne prévu ci-dessus, la simple ou la double barette prévue pour 
ces catégories d 'offlciers ; les aumôniers ayant rang cl' officiers subalternes, une 
barette en or de 35 millimètres de hauteur sur j millimètre de largeur. 

,1 fouter l' ar Ud e '/91)is (nouveau). 

En temps de paix, la composition organique du service de I'numônerie est ré­ 
glée conformément au tableau annexé au présent arrêté. 

A11T. 2. 

Notre l\Iinistre de la Défense-Nationale est chargé de l'exécution du présent 
arrêté. 

Donné à 
Par Ic Hoi : 

Le Ministre de la Défense Nationale, 

Tableau réglant la composition organique 
du Service de !'Aumônerie militaire en temps de paix. 

Cullc catholique. 
Nombre. 0 bserva lions. 

C11:1e Cul le 
protestant. israélite. 
Nombre. Nombre. 

- 'Direction Générale (Bruxelles). ·I 

Jre circonscriptio» militaire. 
Bruxelles (gamisons et hôpital 

militaire), Etterbeek, Vilvorde, 
Evere, Tervueren, Zcllick . 5 

Louvain. ·l 
Tirlemont, Diest, Schaffen, Gos- 

soncourt . 
Mons, Casteau . 
Tournai, Ath . 
Charleroi, Nivelles. 

2e circonscription militaire. 
Anvers . 
Brasschaet . 
Lierre, Contich, Borsbeek 
Malines • 
Gand, Audcnaerdc, Termonde, 

Zwyndrecht, Beveren-Waes . a 

1 

IO (dont un princi 
pal de circonscrip­ 
tion). 

18 (dont un prmc1 - 
pal de circonscrip­ 
tion). 
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Bruges, Zedelghem 2 
Courtrai, Wcvelghem, Thielt, 
West-Hoozebcke, Roulers 1 
Ostende, Jabbeke, Adinkerke 1 
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3e circonscription militaire. 
Liége, Bierset-Awans . 
Verviers, Spa-Eupen 
Elscnborn-êlalmédy . 
Beverloo. 

. Hasselt-St-Trend-Landen . 
. Namur-Gembloux . 
Arlon 

2 
,( 

l ·JO (dont un prmci- 
2 pal de circonserip- 
·1 tion). 
2 
·I 

Divers. 
.. Ecole des cadets 1 
Ecole des pupilles d' Alost ·I 

_· Ecole des pupilles de Saffraen- 
, berg . 1 
Sanatorium de Marchin t 

' è~ntr~ d'instruction des brancar- 
diers-infirmiers . , . 

Totaux. 

1 

. 39 l 

• • 
Dès que cc second arrèté royal aura fait retour au Département de la Défense 

nationale, Ic statut définitif des aumôniers militaires sera conçu dans les termes 
suivants : 

,,-1-rrêté royal réglant t état et la position dee aumôniers militairçs 
(Statuts définitifs). 

At1TIGI.E l'RE~IIEH. 

L'état d'aumônier militaire est celui du ministre d'un des cultes reconnus par 
l'Etat, qui, sur présentation des autorités religieuses supérieures compétentes, et 
sur proposition ({UÎ Nous est faite par le Ministre de la Défense nationale, est 
nommé par Nous pour assurer en tout temps le service du culte. el procurer lés 
secours moraux de la religion, dam; les corps et services de l' Armée. 
L'aumônier militaire est une personne civile attachée organiquement à l'Armèe ; 

il n'3. pas la qualité de militaire. 
L'aumônier militaire prête le serment prévu à l'article 2 du Décret d°: Congrès 

national en date du 20 juillet -1831. 
L'aumônier militaire est soumis aux lois pénales militaires pour les infractions 

_énumérées à l'article /1, du Titre I" du Code de procédure pénale militaire. 

Awr. 2. 

Le service de l'aumônerie militaire comprend : 
i O l'aumônerie du culte catholique; 
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2° l'aumônerie du culte protestant; 
3° l'aumônerie du culte israélite; 

Áll'l'- il. 

L'aumônier militaire se trouve dans une des positions suivantes : 
·1° à l'activité. C'est la position de l'aumônier des cadres actifs pourvus d'un 

emploi ou de l'aumônier de réserve mobilisé pourvu d'un emploi; 
2° en disponibilité par suppression d'emploi; 
3° en disponibilité pour cause de maladie ou d'infirmité; 
4° en disponibilité dans le cas où, 'devant être mis ~ la retraite, il ne réunit 

pas le nombre d'années de service exigé pour· la pension et n'est pas reconnu 
atteint d'infirmités quile mettent hors d'état de continuer ses fonctions; 

5° en disponibilité pour motifs de convenances personnelles. 
Les dispositions du texte coordonné de nos arrêtés du 6 mai i 923 et du 

2 avril -1925 réglant la position de disponibilité des fonctionnaires et employés 
de l'État, exception faite de l'article 5bis, sont applicables en ce qu'elles ont 
trait aux mêmes positions prévues pour les aumôniers militaires sous les 
2°, 3°, /~0 et 5° ci-avant. 

Toutefois, l'aumônier militaire en disponibilité, par suppression d'emploi, 
cesse d'avoir droit à un traitement d'attente, dès qu'il est réaffecté à un service 
du culte rétribué par l'État, par l'autorité dont il dépend au point de vue 
religieux. 

AtiT. /1,. 

Le cadre dé l'aumônerie du culte catholique comprend : 
I" un aumônier en chef, ayant rang d'officier général; 
2·• des aumôniers principaux. ayant rang d'officier supérieur; 
3" des aumôniers de première ou de deuxième classe, ayant rang d'ollieier 

subalternc.: 

·AnT. 5. 

Le cadre de l'aumônerie du culte protestant comprend : 
·1° un aumônier en chef, ayant rang d'officier supérieur; 

· 2°. des aumôniers de première et de deuxième classe ayant rang d'officier su­ 
balterne. 

Aur. 5 bis, 

Le culte de l'aumônerie du culte israélite comprend : 
-1° Un aumônier en chef ayant rang d'officier supérieur ; 
2° Des aumôniers de première ou de deuxième classe ayant rang d'otücier su­ 

balterne. 
AnT. 6. 

'En temps de gucrrc,-cl pour la durée de celle .. ci, les cadres des divers services 
de l'aumônerie seront complétés par des aumôniers de réserve. 

Ceux-ci reçoivent, dès le temps de paix, leur affectation pour le cas de nnobili- 
sation. 

L'état et la position des aumôniers de réserve sont réglés par les prescriptions 
en vigueur concernant le officiers de réserve. 
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ART. 7. 

Les aumôniers en chef relèvent directement au double point de vue administratif 
cl disciplinaire de Notre Ministre de la Défense Nationale. 

Au point de vue religieux, ils relèvent de l'autorité supérieure de leur culte. 

ART. 8. 

Les aumôniers principaux et les aumôniers de preruière 1ou de deuxième classe 
dépendent, au point de vue du service et <le la discipline, de l'aumônier en chef 
de leur culte, et au point de vue administratif, des autorités militaires sous les or­ 
dres desquelles ils sont placés. 

L'aumônier en chef du culte protestant agit par délégation de Notre Ministre de 
la Défense Nationale auprès des différentes églises protestantes de Belgique. 

L'aumônier en cher du culte israélite agit par délégation de Notre Ministre de 
la Défense Nationale auprès du Consistoire Central Israélite ùe Belgique. 

ART. 9. 

Les emplois d'aumônier sont conférés pat· Notre Ministre de la Défense Nationale 
sur proposition de leur aumônier en chef. 
L'aumônier qui, pour des motifs d'ordre religieux doit cesser de remplir ses 

fonctions à l'armée, fait l'objet, de la part de son aumônier en chef, d'une pro­ 
position motivée adressée à Notre Ministre de la Défense Nationale. 

ART. 10. 

Nul ne peut être aumônier de deuxième classe à l'armée, s'il n'est prêtre, pas­ 
leur, rabbin ou ministre du culte israélite, né ou naturalisé Belge, âgé de 27 ans 
aù snoins, et s'il né connait les deux langues nationales. 
Les aumôniers militaires sont promus de première classe lorsqu'ils ont servi 

effectivement pnclant 13 ans comme aumôniers de deuxième classe. 
Les aumôniers de première classe ne peuvent être promus aumôniers princi­ 

paux du culte catholique 011 aumônier en chef du culte protestant ou aumônier 
en chef <ln culte israélite, s'ils n'ont servi effectivement au moins 10 ans comme 
aumônier de première classe. 

L'aumônier en chef du culte catholique ne peut être promu à ce rang que s'il 
compte nu moins cinq années dans le grade d'aumônier principal. 
Par mesure transitoire, les aumôniers actuellement en service seront promus 

directement au rang <lont ils exercent présentement les fonctions. 

AnT. 11. 

Les aumôniers de toutes catégories peuvent prétendre aux distinctions hono­ 
rifiques prévues pour les officiers (le l'armée dont ils ont rang, pour autant qu'ils 
comptent les annuités imposées par le règlement sur la matière. 

AIIT. 12. 

Le rang fixe les droits des aumôniers au point de vue des honneurs, des mar­ 
ques de respect, de la préséance, du logement et. du taux des indemnités, de la 
même façon que pour les officiers de l'armée. 



ART. t3. 

; : 'Les traitements et allocations des aumôniers sont réglés par le règlement sur 
la matière. 

ART. 14. 

Les mesures disciplinaires applicables aux aumôniers militaires sont les sui­ 
vantes: 
,.· ló Ja réprimande du Ministre de la Défense nationale; 
· 2t> la suspension pour trois mois au plus, avec ou sans traitement ; · 
- 3·• ia démission d'office. 

Aucune peine ne peut être prononcée sans ,1ue l'intéressé ait été au préalable 
entendu 'dans ses moyens de défense, soit de vive voix, soit par écrit, selon les 
C irconstances. . 
:. La réprimande est prononcée par Ic Ministre de la Défense nationale. J .es autres 
peines sont prononcées par Nous. Néanmoins, le Ministre peut, pour des motifs 
graves, dont il est seul juge, prononcer à titre provisoire la suspension, et ce, 
avant toute justification de la part de l'intéressé. 
< Dans ce cas, le Minislt·e doit faire ratifier sa décision, dans les huit jours, par 
disposition royale. 

A,rr. ·15. 

Les aumi>nicrs militaires en disponibilité par suppression d'emploi ou suspen­ 
dus de lem··e~ploi (avec· ou sans traitement), restent soumis aux ordres du 
Ministre de ln Défense nationale. 
Le temps pendant lequel ils se trouvent en disponibilité par suppression d'em­ 

pl~~ O!•)m disponibilité pour motifs de convenances personnelles est décompté de 
i~h:i: .àn~\ênncté pour· J' avancement. · . 

·Là moitié du temps passé en disponibilité pour cause dr. maladie ou d'infirmitè 
est décompté de leut ancienneté pour l'avancement. 

ART. 16. 

. Dans l'exercice de ses fonctions, le personnel des différentes aumôneries est 
revêtu d'une tenue identique à celle des officiers de I' Armée. Cette tenue ne corn­ 
porte toutefois pas cle couleur distinctive, ni de passepoil. 
. F.1lc est pourvue d'un insigne parti eu lier à la casquette, au collet de la 
vareuse 'et de la capote, à savoi~ : 
Pour I'aumónier du culte catholique : la croix latine (brodée or) ; 
Potfr fmin1ônier du culte protestant : la croix de Malle (brodée argent) ; 
Pour l'aumônier du culte israélite : deux triangles entrecroisés (brodés 

argenl). _ . 
Les aun1ùnicrs ayant rang d'officier supérieur ou général, portent concur­ 

remmenr avec l'insigne prévu ci-dessus, Ja simple ou la double barrette pré­ 
,;-uc· pour ces catégories d'officiers ; les aumôniers ayant rang d'officier 
subalterne, une barrette en or de 35 mm. de hauteur sur 1 mm. de largeur. 

ART. 17. 

Saul pour les congés pou1· motifs de sanlé, les dispositions clé notre Ar­ 
.rêté. du 22 murs 1921, _11° 0001, approuvant lp règlement relatif au 'congè 
des officiers el assimilés, sont applicables. aux aumôniers militaires. 



ART •. 18. 

Les aumùniers militaires tombent sous l'application de la Législation sur 
les pensions civiles cl ecclésiastiques. 

ART. 19. 

L'aumônier militaire admis â la pension de retraite ou démissionné de 
l'emploi qu'il occupe dans l'armée, peut, sur proposition qui Nous est 
faite par Notre Ministre de la Défense Nationale,• être autorisé à conserver 
te titre honorifique des fonctions qu'il exerçait dans l'armée. 

AnT. 19 bis. 

En temps de paix, la composition û rganique du service de I'aumönerie 
'esl. réglée conformómcnl au tableau annexé au présent arrêté. 

Anr. 20. 

_Notre Ministre de la Défense Nationale est autorisé à apporter aux dis­ 
positions du présent arrêté, dans le cadre des lois existantes, les modifi­ 
cations de détail qu'il jugera nécessa ire pour l'application des dispositions 

1 ', ' 

qui précèdent. 

ART. 2L 

Toutes 'les dispositions antérieures au présent arrêté et relatives au même 
objet, sont abrogée. 

A11T. 2!. 

Notre Ministre de la Défense Nationale est chargé de l'exécution du présent 
arrêté. 

• 
* * 

Le projet de Budget du Ministère de _la Défense Nationale: pour 1928-a été 
adopté par 8 voix contre 4 et i abstention. 

La Commission spéciale vous propose en conséquence de l'adopter tel qu'il 
vous est présenté. 

ï.e Rapporteur, 

P. nf: BUHL"F~T. 

Le Président, 

M. PIRMEZ. 
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A~XEX[·! 1. 

FABRIQl.m DE CHAUSSURES A THŒLT. 
(Visite du 16 septembre l92ï.) 

HAPPOHT 
présenté par M. EnNt::ST. 

Au cours de sa visite dans cel établissement, la Commission a pu constater 
que, depuis la courte grève qui y a éclaté, en 1923, et qui dura trois jours, 
le personnel ouvrier est satisfait du régime instauré. 

Ce personnel comprend 58 ouvriers, dont 18 militarisés et 18 ouvrières. 
Les salaires payés correspondent à ceux accordés aux travailleurs dans l'in­ 
dustrie privée, indépendamment des avantages particuliers accordés aux ou­ 
vriers de l'Etat, en cas de maladie. 

En juillet 1926, le nombre d'ouvriers occupés s'élevait à 186. Il a été 
réduit par mesure d'économie et t, raison de la réduction du nombre de sol­ 
dals à mobiliser. 

Actuellement, il est fabriqué dans cel établissement 200 paires de bottines 
· par jour. Mais ce chiffre pourrait être élevé; ù 800 paires ·par joui'. Et, en cas 
de mobilisation, à raison de la mise en action de tout Ic matériel existant, 
il pourrait être confectionné 2,400 paires par jour. 
Le prix de revient des hotlines fabriquées ù Thielt résulte de la comptabi­ 

lisation industrielle de ioules les dépenses de l'établissement. C'est donc Ic 
prix exact, y compris le· coût des matières premières (cuirs) employées, des 
petites fournitures et frais généraux (amortissements, intérêts du capital im­ 
mobilisé, salaire du personnel civil, allocations et charges diverses du per­ 
sonnel militaire.) 

Au premier trimestre l92ï, les prix de confection de Thiclt étaient : 

Bottines de troupe 
Bottines de sous-officier 
Bottines d'adjudant 

Ir. CH,77 
)) 61,3:3 
)) G0,98 

* ** 
Indépendamment du prix de revient de ln fabrique, Ic Département établit 

un prix de vente des chaussures. 
Cc prix est calculé en tenant compie de la valeur actuelle des marchan­ 

dises (cuirs et fournitures diverses). 
La différence du prix de revient el de vente est basée sur ce que les cuirs 

sont achetés un an ou deux à l'avance. 
On utilise donc en ce moment des cuirs il dessous achetés, il y a deux ans, 

à un prix bien inférieur nu cours du jour actuel. 
S. I. A. A. ngit ainsi parce que les magasins peuvent foire des ventes de 

chaussures ù des officiers, à des fonctionnaires el aux gendarmes. 
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Si les ventes s'opéraient au prix de revient exact de la Fabrique, le Dé­ 
partement ne perdrait apparemmenl rien, mais n'arriverait p<ls à remplacer 
avec l'argent reçu les marchandises sorties des magasins. 

Il serait causé ainsi à l'Etat un préjudice rlont profiteraient des particu­ 
liers. Celle manière de faire n'est pas admissible c't, pour l'éviter, il a été 
indispensable d'établir : 

1° Un prix de revient comptable 
2° Un prix de vente. 
Au premier trimestre 1927, les prix de vente étaient: 

Bottines de troupe Irs 95,28 
Bottines de sous-officier )) 94,76 
Bottines d'adjudant )) 103,78 

Au quatrième trimestre 1927, les prix de vente sont : 

Bottines de troupe 
Bottines de sous-officier 
Bottines d'adjudant 

Irs 115,00 
» ll2,50. 
» 117,li0 

Celle majoration est Ja conséquence de la nouvelle hausse des cuirs con­ 
statée dans ces derniers Lemps, et de l'augmentation des salaires résultant 
de I'élévatioç de l'index. Les nouveaux prix ont été basés, partiellement, sur 
ceux obtenus à une adjudication de coupons faite au cours du troisième tri­ 
mestre (j4illel). 

La Commission a été amenée à constater que le matériel de l'usine n'ap­ 
partient pas à l'Elat, les machines étant prises en location à une firme 
particulière et spécialiste en la matière, à laquelle est payée une redevance 
annuelle, 
Elle s'est étonnée de l'importance des stocks en cuirs se trouvant en maga­ 

sin. Les stocks ont une valeur de plus de cinq millions de francs. 
Des renseignements lui fournis, il résulte que le cahier des charges relatif 

à l'achat de nos cuirs exige actuellement un tannage en fosses d'au moins 
un an, c'est-à-dire d'après Jes anciennes méthodes, excluant l'emploi de 
toutes matières contenant du soufre, mëme inerte. Celte prescription . du 
cahier des charges coûte très cher à l'Etat. En elîet, on assure que les cuirs 
tannés d'après les méthodes modernes, et qui ont un tannage mixte qui 
dure de quatre à six mois, conteraient de 8 à 10 francs en moins par kilo, 
loui en donnant Jes mémes garanUes cl'usage. 

La Belgique compte 200 tanneurs. Or, l'expérience a prouvé que; dans re 
nombre, une douzaine de tanneurs seulement, toujours les mêmes, prennent 
part aux adjudications. L'on peul supposer qu'ils s'entendent pour se par­ 
tager les lois. En modifiant Ic cahier des charges, de façon ù permettre â 
Lous nos tanneurs de remettre prix, il est évident que serait augmentée la 
concurrence el par le fait même, le prix d'achat pourrait être réduit. On peul 
présumer ainsi que si les cuirs tannés avaient été admis à la dernière adju­ 
dication, une économie de près d'un demi-million aurait pu être réalisée. 
Il est à remarquer que le Gouvernement français a admis celle manière 

<le voir d n renoncé déjà à laisser les cuirs préparés scion les anciennes mé­ 
lhodes. 

11 semble donc que le Département pourrait s'inspirer de cel exemple et 
entrer dans rello voie, qui s'inspirerait davanlage, d'ailleurs, des concep- 
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tiens actuelles de l'utilisation de toutes les ressources nationales pour la pré­ 
parution à la mohilisation. 
On pourrait peut-être réduire ainsi l'importance des stocks emmagasinés. 
La Commission a nolé que Jes déchets de cuirs sont expédiés dans les dif­ 

férents corps pour y être utilisés aux réparations des bottines des fnilitafrcs 
en service. Les déchets sont facturés aux unités au prix de fr. 13,26 le. kih 
Tandis <tue des déchets inutilisables sont revendus à plus bas prix à I'indus­ 
lrie privée. 
La Commission a été heureuse de constater la bonne ténue de la compta­ 

bilité industrielle établie dans celle fabrique depuis 1923. Elle croit devoir 
attirer l'attention des autorités sur la Iaiblesso des moyens prévus pour com­ 
battre éventuellement l'incendie : une pompe à bras 'et une moto-pompe. 
Elle a regretté devoir constater que la direction de la Inbrique avait dé 

informée de sa visite, ce qui avait amené le nctluyagc des locaux la veille et 
n'a pas permis à la Commission de visiter cel établissement dans son élát 
normal de Ionctionnement. 

Le Rapporteur, 

Victor ERNEST. 

Le Président, 

Maurice PmMEz. 

ANNEXE: II. 

USINE DE RJ~PARATION DES OBJETS D'J~QU11)8MENT USAGgs_ 

(Visile du 16 septembre 1927). 

RAPPORT 

présenté par M. DE BURLET. 

La Commission de l'Armée s'est rendue à Roulers pour visiter l'Usine de 
réparation des objets d'équipement usagés. 

Celle usine a pour mission la désinfection, le lavage el la remise a neuf Ou· 
en· hon élal des objets d'équipement usagés - à l'exception des objets en 
cuir -- provenant des corps de troupe cl des magasins d'équipement, ainsi 
que Ic classement en vue de la vente par adjudication des déchets et objets 
hors de service. 

Les membres de la Commission ont visité successivement : 
· l" La buanderie avec salle de désinfection, par où passent tous les objets de 

drap cl de coton; 
2° L'atelier de décatissage des effets en drap ; 
3° L'atelier d'imperméabilisation des havres sacs el besaces ; 
'1° L'atelier de couture qui effectue toutes les réparations au dfets en drap 

r,t en coton i 
f>" L'atelier de découpe cl <le classification des objets hors de service ; 
6° L'atelier de détricolagc el de rernpiélage de chaussettes; 
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-;-~ L'atelier d' effilùchage des .ohjets ,en laine rilée hors de service ; 
La lain1: dfilothéc sert ù la confection de matelas de troupe ; , 
S° L' atelier de lavage el de ,lécr~pagc des objets en alluminium cl en ïcr 

blauc : 
9" L'atelier de dèbosselage el tic réparation des casques, gourdes, ga- 

ntîillè~, ek. ; 
IO" L'atelier d'étamage d'objets en fe1· des objets en nluminium et c11 fer 

cl enfin 
11" L'alelier de rcpeinturage do gümdlcs cl Je casques et de remontage de 

ces deïniers objets. 
Cet étabtisscment militaire esJ né peuduut la guerre. JI existait il Calais, 

pendant la campagne L/1-18 deux buanderies avec: un service des évacuations 
du front el iles buanderies à La Panne cl ù Elsendame. C'est le matériel de 
ces buanderies i:t du service des évacuations qui a servi á créer l'usine actuelle 
Je Houlcrs. 

Celle usine a étë montée d'urgence 1•11 1919,n Iiu d'évacuer La Panne avant 
la saison balnéaire, et tic faire rentrer en Belgique, le matériel militaire resté 
en France. 

li a élé décidé alors ,,,w l'usine en question devait s'installer an N .• o. Je 
la Lys pour des raisons stratégiques. 

La Commission a désiré savoir pourquoi Roulers avait été choisie. 
Après de nombreuses recherches, on n':1 trouvé dans le rayon imposé que 

la Brasserie-Malterie Van Canneyt. 
C'était une installation de fortune qui a été complétóe par des baraque­ 

mcnls el il importait à cc moment, de prendre l'établissement mëme délec­ 
tueux, que l'on avait sous la main, quille ù Ic perfectionner dans la suite. 
La Commission a constaté que, dans Ic bàtimcnt principal en briques se 

lrouvaient tous les ateliers. 
Les opérations diverses s'·y déroulent duns un ordre parlait, mais dans des 

ronditions d'~ygiènc cl de salubrité qui laissent véritablement ù désirer el 
qui demandent one h-ansformation radicule cl. urgente. 

La· Commission lient compte des circonstances dans lesquelles l'usine a été 
installée et i, dù fonctionner lors de sa rréalion. Mais elle trouve, avec 
raison, qu'aujourd'hui ln situation s'c:,;I modilióc cl q11'il faut prendre des 
mesures pour chururcr œ qui existe. 

L'usine a eu le grmnl mèrilo de fournir 11n rendement immédiat a11 mo­ 
ment grave où la démobilisation s'cff r>cl11ail et où il fallait veiller ù léqui­ 
pcmcnt compie! de 120.000 hommes par an. 

.J'ajoute que si les conditions dans lesquelles Ic personnel ouvrier lravaillo 
snul lri·s !ldcrt11c11scs d parfois 10111 ù fait. insalubres, cc personnel se dt''.­ 
dnrc très sal isfail de son sort l'i reste fidèlement attaché ù J'usine. 

On 11'.,· a d'ailleurs jamais nrnslaté <le maladies ducs au milieu insalubre. 
Ln Couuuission :,;p rr-nd ro111plc de I'importunrc des services rendus pHr 

ITsill(: d1· H«·1,arnlion des objets cl'érp1ipcrnc11t, cl des économies immenses 
qu'elle fait n:nliser it lï•:tnl. 
En d{cl, avant la µlierre, il n'existait pas d'étahlissemenl militaire de l'es­ 

pèce. 
Les Cotnmundants d'unité avaient recours ù de multiples petits entreprc­ 

.neurs et artisans pour cllcctuer ces travaux. 
Beaucoup de huanderios privées, de peul' ile perdre leur clientèle civile. 
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refusaient d'entreprendre Ic lavage Jes effets militaires, ou demandaient des 
prix exagérés. 
La désinfection n'existait pas, et l'hygiène du soldat était, par le fait, nf•. 

gligéc. 
Si les réparations aux effets ùe grand équipement pouvaient être assurées 

par les ateliers de bataillon, la remise ;en ,étal des objets de lingerie éhHI 
très négligée et il en résultait des '11•-;es hors de service prématurées. li ,m 
était de même pour les autres objet'; de petit équipement. 

Ces objets hors de service étaient vendus it de petits marchands locaux ù 
vils prix. 

L'outillage mécanique perlectionnè et approprié, dont est dotée l'usine ,Ic 
réparation à Roulers, permet de réaliser au minimum de frais, la récupéra­ 
tion et l'appropriation des objets jusqu'à leur usure complète, el permet d,: 
réduire ainsi l'achat d'objets neufs. 
Le rendement de l'usine, en continuelle activité, semble concluant. 
La Commission a pu s'en rendre compte p.11· l'exemple ci-après : 
Dans le courant du mois de mai 1927, l'usine a remis en étal : 
2,877 capotes ; 
3,398 culottes de cavalier ; 
9,721 pantalons de drap ; 
3,970 vestes en drap ; 
li,230 vestes en coton ; 
1_,970 pantalons de colon ; 
Plusieurs milliers d'objets clé· lingerie et d'urticles divers dont: 
3,480 chemises ; 
ô, 060 caleçons ; 
9,725 essuie-mains ; 
3,880 camisoles ; 
10,000 mouchoirs ; 
2,655 casques et 
2,360 gourdes. 
Le triage el lu classification des effets hors de service découpés, Jes objets 

rebutés ainsi que des divers déchets donnent i1 ceux-ri 11n maximum de 
\·a leur. 
La vente par adjudication publique de C{)S objets et Jùclu>.ls ù rappórté en 

192G, ln somme de lrs 370,IJ53.18 cl les Irais d'exploitation se sont 'élevés, 
pendant la mëmo année ù 1,139.655 Irancs. 
Par le système de désinfection qui csl organisé ù celle usine, il est. devenu 

possible, en respectant toutes les règles de l'hygiène, de distribuer· aux trou­ 
pes des effets usagés provenant des classes de milice antérieures, cl de ré­ 
duire ainsi la charge du Trèsor d'autant plus que la diminution du temps de 
service ne permettrait pas, sans cc moyen, c1~11tiliscr jusqu'à usure les objets 
d'équipement. 

Les chiffres cités ci-dessus montrent, d'autre part, que les résultats sont 
obtenus dans des conditions exceptionnellement économiques. 

La Commission sait 1111 surplus, qu'il u'existn dans l'industrie privée au­ 
cune usine ou institution qui pourrait effectuer l'ensemble des travaux dont 
est charge l'établissement en cause. 
Elant données les conditions actuelles de Ja vie militaire avec le temps de 

service réduit qui a pour conséquence de f11 ire abandonner à chaque départ 
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de classe, de nom breux équipemen ts incomplètement utilisés, on peut dire 
que si cette usine n'existait' pas, il Iaudrait s'empresser de la créer 'de toutes 
pièces. Actuellement l'usine assure tous les travaux résultant de la dislocu­ 
lion el (k la remise en état de 50,000 bütins de guerre par an. 
En dehors de ce travail normal, l'usine va devoir traiter, dans un avenir 

prochain, un supplément de 150,000 butins usagés appartenant à des clas­ 
ses anciennes, et qui devront ôtrê remplacés par des butins neufs. Elle doit 
donc trava iller sans relâche. 

Le matériel de l'usine comprend: 
1° Une machine envoyant de la vapeur ù û atmosphères ù une machine ho- 

rizontale qui actionne une dynamo de 20 HP. el un arbre de transmission; et 
2° le matériel de travail. 
Celui-ci s-e compose de : 
Iô machines à laver ellectuant, chacune, 8 lavages par jour ; 
lO essoreuses chargées d'enlever l'excès d'eau après lavage. 
(Chacune d'elles traite 20 kilos de linge en dix minutes). 
1 effilocheuse traite tous Jes déchets de laine de chaussettes, de gants ~t 

de jerseys. 
l pompe à air pour comprimer l'air néccssarrc aux pistolets aulomntiqucs 

avec lesquels on procède au peinturagn des casques et des marmites. 
1 tambour horizontal pour _polir les éperons, <lés ù coudre, boucles, etc. 
l presse. à débosseler les casques el les marmites. 
2 étuves autoclaves ri désinfecter les vêtements et le linge. 

* * * 
La Commission de la Défense N ationale tout c11 admirant le travail effec­ 

tué, les résultais ohlenus cl l'utilité de l'usine; émet cependant l'avis que 
la désitdeciioti se [aii dans des loctuu: malsain» el que les conditions d'hy­ 
giène pour le _lmvail des ouuriers ne son/ pas cc qu'elles deoraierü être. 
Il est flagrant que les ouvrières employées au décatissage, notamment, lru­ 
v1aillent ·dans de très mauvaises co;1dilions. 
J'ai expliqué plus haut, les circonstances dans lesquelles l' Armée avait dt'1 

prcndr-c hâtivement, en 1919, possession de l'\jsine. 
La Commission ,1 constaté que des amóhor-ations avaient été apportées aux 

installations : on a récemment installé des ventilateurs électriques dans la 
· salle de décatissage. Mais cette amélioration n'est que transitoire puisque tous 

lcs bnraquernenls actuels - qui sont d'ailleurs ceux de la guerre, et qui sont 
arrives il un degré complet. de vétusté - vont !'lr-c remplacés par des cnn-. 
structions en matériaux durs, 
Si cc travail s'exécute comme le Département en ;1, paratt-il, l'intention 

ces con si rue! ions nouvelles permettront de mieux coordonner les diverses 
phases des opérations cl de donner ,111 personnel des locaux plus spacieux el 
mieux nél'és. C'est indispensable. 

Lu Commission de la Défense Natiouale s'est émue, en dfel, <le l'état des 
baraquements en bois (d'une capacité d'environ tJ,000 m. c.) remplis d'ellets 
cl d'objets ulleurlunl lem traitement. Ces bnrnqucrnenls sont à peine éclairés. 
Ils sont une proie facile pour l'incendie contre lequel on est á peine protégé. 
Il n'y n pas d'óclairage électrique; des lampes-Tempûte constituent en réalitó 
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tout l'éclairage el dans des conditions, le travail de dénombrement cl de 
triage devient pénible, surtout pendant la période d'hiver dans .les baraque­ 
ments. 

La Commission attire l'attention du Département de la Défense Nationale 
::;111· l'ûlat de la 11ia(:hi°he á vapeur produisant force motrice,· etc. 

Celle machine semble ne plus être ù même de Ioùrmr Je Lravaîl qu'on lui 
impose. Elle Ioncl.ionuo dans de mauv aises ·conditions et peul devenir un 
danger. 

L'Usine produit elle-même son électr-icité pour le hàtiment en briques : 
mais la Commission a cru remarquer que l'installation de l'éclairage en cel 
endroit n'est même pas sous tubes et qu'elle off re donc de sérieux dangers 
d'incendie. 

Il y aurait lieu, semhle-t-il, de s'occuper d'urgence de ces détails. 

* * * 

La Commission a vu un lot de besaces qui devaient passer par la cuve ù 
désinfecter et elle s'est étonnée que des besaces, qui semblaient ù peu près 

neuves, allaient subir le traitement · des effets usagés. 
En réalité ces besaces n'étaient pas envoyées à la désinfection, mais ù une 

vérification sommaire. 
La Commission de I'Armée signale qu'il n'y a pas d'eau poláble à l'usine 

même. L'c0l1 nécessaire à la préparation des rep.is doit être prise journelle­ 
ment pui· une corvée, ù deux ou trois cents mètres plus loin <le l'usine. 

C'est une lacune grave à laquelle la Commission estime qu'il doit être porté 
remède sans retard'. 

Il n'y a pas de bains-douches, ce qui est regrettable aussi, dans une usine 
où les ouvriers et les soldats sont occupés ù des travaux particulièrement 
salissants. 

La question' des dangers d'incendie a· préoccupé la Commission de I' Ar­ 
mée: les baraquements en bois renferment des objets à traiter pour une 
vingtaine de millions de francs. Leur protection est totalement insuffisante. 
l.'Usine n'a pas un service de garde el de surveillance suffisant en dehors 
des heures de travail, car seuls, des soldais assurent la garde de l'usine el 
ces hommes sont peu nombreux. 

Tl y aurait lieu de prendre des mesures complètes de sécurité el de protec- 
tion. · 

La Commission ,1 inlcrrogé les ouvrières occupées ù J'usine. Elles se sont 
déclarées satisfaites de· leur sort, et de leurs salaires, cl elles n'onl Iait enten­ 
dre aucune réclamation. 

Le personnel ouvrier de l'usine est régi par un barème gouvernemental,. à 
l'exception de 60 apprenties engagées à litre temporaire pom dégorger Je 
trop-plein de l'alclic1· de couture. Ces apprenties sont payées au salaire ré­ 
gionnl. Il est ù ronstater que ce barëmc esl supérieur au . barème régional, 
lequel a pu être 'uppliqué à des services de. création récente, telle la tabrica- 
1 ion de vêlements militaires. 

. . 'I 
Ci-après le bnrô"rne ap;,>liqt1é ù l'usjnp,de réparations : 
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Irésignut ion Nombre 
Salaire [ournaüer 

minimum maximum 

:\lécaoicien 
Chauffeur 
Machinisle 

1 
l 

Personnel 
31,20 
31,20 
31,20 

masculin. 
40,80 
39,GO 
37,60 

Personnel féminin . 

Surveillante en chef 
Jourualières spécialisées 

1 
ieo 

25,40 
2;1,00 

:16,72 
2ô,20. 

E11 outre du salaire ci-dessus, il est atlr-ibué une partie mobile selon les 
variations de l'index-numher. 

Cette partie mobile est de 15 centimes à l'heure pour la première tranche 
de 3'0 points à partir de l'index 501 et de 10 centimes à l'heure pour les tran­ 
ches- suivantes. 
Pour le mois de décembre 1927, l'index est à l'étiage 804. Il s'ensuit qnc 

Ic supplément de vie chère est de fr. L15 centimes l'heure. 
Quant aux augmentations intercalaires entre les minimum et les maxi­ 

mum prévus au barème, elles sont accordées quand les ouvrières ont acquis 
une connaissance suffisante de leur métier et que leur rendement est bon. 
D'après le règlement, on peul augmenter les apprenties et les demi-ou­ 

vrières tous Jes quinze jours, les ouvrières qualifiées, Lous les six mois et les 
journalières non spécialisées, tous les trois ans. 

Le personnel de l'usine bénéficie auss j des indemnités familiales. 
Comme Ic barème le montre, il n'y a que trois ouvriers ù l'usine des ·répa­ 

rations. 
Ces hommes sont uniquement employés ù la salle des machines. Leur sépa­ 

ration d'avec Ic personnel féminin est réalisée en îait. 
Le personnel des établissements de l'intendance est admis aux soins mé­ 

dicaux de !' Armée, ù condition qu'il consente ù la retenue de un demi pour 
cent sur son salaire. 

Coxcr.usroxs : L'usine est d'une incontestable et absolue nécessité et rend à 
l'Arrnée les plus grands services. Elle est indispensable el fait faire à l'Etat rl'in­ 
caleulables économies. 

Elle est parfaitement dirigée, avec discipline et méthode. 
L'ordre y règne, malgré le très mauvais agencement des locaux et. les déplora­ 

bles conditions de travail. 
On peut dire que I'Intendance a tiré le meilleur parti des vieux bâtiments 

qu'elle avait trouvé à un moment particulièrement difficile où il fallait aller vite 
et se mettre d'urgence au travail. 

Mais la Commission de l'Armée émet les vœux suivants : 
'. « Que l'installation existante soit remplacée par une installation moderne 
,, mieux appropriée aux exigences du travail. 

n Que les dangers d'incendie soient supprimés et que la protection de l'usine 
,, soit assurée dans toutes ses parties. 

n Que l'eau potable y soit amenée partout. 
» Qu'un raccordement soit établi avec Ic chemin de fer de façon ù supprimer' une. 

,, manutention longue, compliquée, difficile, fatigante et· coûteuse. 
» Que l'établissement soit relié au téléphone. 



f ~o i81. ) < HB ) 

)) Que l'éclairage électrique soit établi sans retard dans tous les baraquements 
n où il n'existe pas et vérifié h\ oit il existe actuellement. i 

Le 20 septembre 1927. 

Le Rapporteur, 

P. DE BIJRl,ET. 

t.e Président, 

)taurice PIRMEZ. 

CAMP O'ELSENBORN. 

(Visite du 22 septembre Hl2i.) 

RAPPORT 

présenté par M. Hosx. 

Sous la conduite de M. le Président Pirmez, MM. Van den Corput, i\1issiaen, 
Fieu Ilien et Hoen, ont visité le Camp cl' Elsenborn, le jeudi 22 septembre 1927. 

Les autorités militaires du camp _ et les chefs de troupes en. manœuvres ù 
Elsenborn reçurent excellcment la Commission tic l'Armée et mirent tout l'empres­ 
sement utile it la piloter et. lui fournir, en toutes choses, les précisions solli­ 
citées. 

Dès l'entrée, on a l'impression qu'un grand effort se. continue pour améliorer 
l'aspect. et. la tenue du Camp, dont les abords, les routes et les filets d'eau sont 
<lans le meilleur état. Cette impression se confirmera au cours de notre visite, 
(fui ne nous fait émettre que quelques observations vraiment. utiles : 
J. Elsenborn ne dispose pas de réservoirs suffisants pour fournir l'eau aux 

soldats. On compte 30 litres par homme et GO litres par cheval et par jour. 
Lorsque des contingents importants arrivent en période, les réservoirs ne suf­ 
fisent pas à les alimenter. Il îaut un réservoir en plus. 

2. Il y a au Camp une salle de séchage des uniformes mouillés. Le coût de 
cc service fait qu'on ne l'utilise qu'à des jours fixes. La pluie, elle, ne choisit 
pas le jour du séchage pour tremper les hommes. Il est évident que _ le chef 
responsable doit pouvoir ici ordonner une utilisation déterminée par les intem­ 
péries et non par des ri·glement.s. 

3. Une mesure malheureuse a été prise par l'autorité militaire. Le cinéma est 
supprimé. Plus de 2,500 hommes sont au Camp en ce moment : ils ne possèdent 
aucune distraction. Si l'on veut tenir compte que la bibliothèque est aussi dis­ 
parue, on admettra que tout a été fait pour aboutir ù un ennui dangereux 
auquel i I faut parer. 

Nous voilà loin des excellentes dispositions contenues dans la réponse du Cabi­ 
net (n° 28. H. S. 2. en date du ü février 1923) a notre rapport de la visite du 
:i septembre 1922 au Camp d 'Elsenborn. Tout en écrivant qu'il ne pouvait être 
question, avant longtemps, de doter le Cnmp d'une salle de spectacle convenable 
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pour les troupes, le souci de fournir aux soldats de passage au Camp une dis­ 
traction saine et agréable'. amènerait la D. I. M. à faire procéder, au cours de 

. l'année 1923, dans ce camp, à des séances de cinéma en plein air. Lors de notre 
vi~ite du 22 octobre 1924, nous constatâmes que le cinéma fonctionnait dans de 
bonnes conditions et, que de temps à autre, il était utilisé pour la propagande 
auprès des populations environnantes, invitées au spectacle. 

A l'heure actuelle, plus rien de tout cela ne subsiste. C'est regrettable. Ii se­ 
rait utile de se préoccuper sérieusement de cette situation. Pom· nombre de rai­ 
sons, il importe de dissiper l'ennui <les soldats à Elsenborn eu parant à la recher­ 
che ailleurs de distractions peu rassurantes. 

k. Nous avons examiné le couchage des soldats. Les Hts superposés sont encore 
en usage. A nos observations, il fui répondu que l'espace abrité était. insuffisant 
pour envisager, à l'heure actuelle, l'utilisation d'un autre matériel. 

Nous avons constate que dans un magasin se trouvaient des objets de literies, 
notamment des paillasses, qui ne devraient plus être mises en usage tellement 
elles étaient souillées. Cette situation est d'autant plus déporable que dans un 
magasin proche, il y avait 3,000 paillasses en bon état dont on peut immédiate­ 
ment faire usage. 
5. Les cuisines sont propres. Les hommes le sont moins. Je parle évidemment 

de leur tenue et non des soins qu'ils apportent à la préparation des repas. La 
soupe était bonne et consistante, C'est ici l'organisation du travail en série. Cha­ 
cune des cuisines a son affectation particulère dans la cuisson des aliments. l 1 
en résulte un transport intensif qui étonne à première vue. 

6. La boulangerie fonctionne tout à fait bien. Nous y avons trouvé un matériel 
propre, particulièrement bien soigné. Les soldats qui y sont occupés ont bonne 
tenue et un entrain de bon aloi. On sent ici une direction vigilante qui a su uti­ 
liser les hommes suivant leurs aptitudes. Le caporal qui mime cette équipe obtient 
avec un four déjà ancien, le grand maximum de production. Le pain est de bonne 
qualité et bien cuit. Il y a lieu de souligner le parfait fonctionnement de ce ser­ 
vice essentiel et d'en exprimer notre unanime satisfaction . 

7. Nous avons visité l'infmnerie, la salle d'opération, la pharmacie et les lo­ 
caux y attenant. L'état sanitaire au Camp est rassurant. Peu de malades, pou 
d'exemptés et les hommes alités ne sont atteints que d'affections peu graves ne 
nécessitant pas leur - évacuation sur les hopitaux militaires. 

Deux observations : 
Ne serait-il pas possible d'attacher à la pharmacie un aide-pharmacien diplô­ 

mé, permanent? Faire un choix judicieux de la viande destinée aux services de 
l 'infirmerie? 

En ce qui concerne les locaux, nous exprimons le désir de voir ces services 
constituer un ensemble bien mis au point. Le magasin des effets déposés, la salle 
des produits, thés et pansements, de même que le service actuellement au Kranken­ 
hof, devraient être concentrés clans une construction définitive. 

Nous sommes entrés dans certains baraquements dont. le parquet s'effondre, un 
autre était. assuré de l'extérieur par des étais, pour éviter l'écroulement. 

8. Nous rappellerons pour finir, la nécessité de veiller au chauffage des salles 
et. de tenir compte, lors de la distribution du charbon, de la rude température 
<le ces régions. 

Le Rapporff'Ur, 

Jules HOEN. 

Le Présùieni., 

Maurice PrnMEZ. 
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ANNi-;;u: IV. 

DEPOT DIVf8IONNAIRE DE GEMBLOUX. 

(Visite du 20 octobre 1927.) 

RAPPOHT 
présenté par M. FŒUU.IEN. 

Présents : MM. Pirmez, président, Mansart, Van den Corput, Hoen, Missü1_!>t1 
et Fieullien. 

Le dépôt doit contenir l'équipement, l'armement, l'outillage et le matériel de 
campagne nécessaires à la D. I., composée de 3 régiments d'infanterie, 1 régi­ 
ment d'artillerie, 1 bataillon de lnitrailleurs, la batterie d'infanterie et éventuelle­ 
ment le C. T. 

Les équipements individuels sont au grand complet. Les effets des hommes, 
vêtements, linge, chaussures, casques, sont pour la plupart à l'état neuf. Tous 
sont dans un.excellent état de propreté et d'entretien ainsi ·que les fusils, les objets 
de toilette· et le nécessaire des hommes. Les butins sont bien étiquetés et classés avec 
ordre et méthode. 

Une seule remarque à faire : les lacets de cuir se trouvant dans les chaussures 
neuves sont de mauvaise qualité, ils se brisent au moindre effort. 

En ce qui concerne l'armement, les munitions et le charroi, la quantité régle­ 
mentaire se trouve loin d'être atteinte. Les mitrailleuses font défaut, il manque 
des voitures de transport et notamment des voitures, matériel clu S. S., des ambu­ 
lances légères et des voitures de peloton S. S. 

L'outillage, les harnachements, le matériel de transport sont en très bon état 
d'entretien; le tout est rangé avec ordre et méthode. 

Les chevaux ayant été supprimés,· les camions, voitures, etc. ne peuvent guère 
être entraînés (si ce terme peut être employé), chose cependanttrès utile, sinon. 
indispensable pour la conservation en bon état de marelle· du charroi. Il serait 
souhaitable de voir prendre des mesures pour remédier ù .cette façuoe. 

Les bâtiments ont été construits spécialement à l'usage cle dépôt. Ils répondent 
très bien à cette destination. Les locaux sont d'un acces ··racilè et permettront, 
en cas de mobilisation, d'équiper les hommes avec ordre et avec grande 'rapi­ 
dité. 

L'éclairage fait cependant encore défaut. On devrait, en cas de nécessité, se 
servir d'un éclairage de fortune. Les installations de l'éclairage électrique sont 
prévues, mais :n'ont pu être Iaites jusqu'ici faute de crédits. 

La Commission a été heureuse de constater la bonne tenue de ce dépôt. Elle 
souhaite que tous les dépôts puissent se trouver dans la même situation. Quand 
l'éclairage électrique sera installé et quand lé matériel, l'armement, etc. auront. 
été complétés, le dépôt de Gemblöt1x pourra servir de modèle. 

l,e Rapporteur, 

C. FI~ULLIEN. 

Le Président, 

Maurice Pm~rEz. 
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ANNEXE v. 

HOPITAL D'ANVERS 

(Visite du 2i octobre 1927.) 

RAPPORT 

présenté par M. DE BuRLET. 

L'hôpital militaire d'Anvers est un modèle du genre. C'est une vaste construc­ 
tion moderne où de multiples services sont installés suivant les principes les plus 
récents de l'hygiène et du confort. 

L'air et la lumière y sont distribués :1 profusion dans tous les bâtiments· et 
pavillons. Le chau0age central est installé partout. li règne dâns cet établissement 
une atmosphère d'ordre et de discipline et l'organisation de tous les services y 
semble parfaite. 
La Commission a parcouru les divers pavillons, les salles de malades, les salles 

d'opérations, Ja pharmacie, la radiographie, les cuisines, la buanderie, les salles 
d'observation et de détention et les réfectoires. 

Les membres ont pu interrogée les docteurs, les malades èt en général tous les 
hospitalisés,· comme aussi les infirmiers et le personnel attaché à l'hôpital, lis ont 
pu se convaincre que personne n'avait de réclamation a. formuler, que les malades 
se déclarent entourés des soins assidus les plus dévoués, qu'ils sont satisfaits et 
qu'ils n'ont que des éloges à adresser an dévouement des officiers. dùcorps médi­ 
cal, des infirmières religieuses et civiles et des infirmiers militaires. 
L'hôpital militaire est un des hôpitaux les mieux montés de Belgique : les ser­ 

vices y sont multiples. On y trouve, en effet, parfaitement organisés et pourvus 
· du matériel le plus moderne : · ., · 

Une clinique ophtalmologique : 
lJn service d'oto-rhino-laryngologie; 
Un service de médecine interne ; 
La chirurgie; 
Le traitement des maladies de la peau ; 
Le service de vénériologie ; 
Les services de radiographie (R. X.) ; 
Un laboratoire de bactériologie et de chimie ; 
Un service dentaire; 
EL enfin, un service spécial pour maladies nerveuses, etc .• etc. 
C'est en somme, je le répète, un des hôpitaux militaires belges modèles, dans 

lequel se concentrent tous les services à même de donner les soins les pt'us com­ 
plets aux malades atteints des affections les plus diverses. 

* ** 
La Commission de la Défense Nationale a pu constater pendant la visite pro- 
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longée qu'elle a Iaite à l'hôpital militaire d'Anvers, le remarquable fonctionne­ 
ment de ·tous;;les: services. Il y avait en traitement, à la date du 27 octobre : 

179 militaires; 
12 ouvriers. du chemin de for; 
4 invalides; 

27 miliciens en ohservation ; 
-\- détenus civils; 
t soldat étranger; · 
1 agent des prisons; 

et plusieurs femmes de mi litaires. 
Le service de la radiographie est fort bien organisé et donne toute satisfaction. 

La Commission a pu se rendre compte des résultats concluants obtenus par cet 
organisme. 

La __ nléf,,MO.thé~i.\ei~_est très complète aussi et dispose _d'app_areils m_o~lprnes 
tout 'à foiL .intéressants. Ce service fonctionne sous la direction .du Colonel "Waf- 
felaer ,' ~~ sa~~nt §~éci~HÛc. - · - ' 

_ La Cqminissioq __ ~ rm se rendre compte, là, comme partout ailleurs, dans l'hôpi­ 
tal, qu'il serait hautement 'ëiésirable:quc · l' Armée possédât rles infirmiers perrna- 

. . ~ . 

nenls, desouvriers mpitárisés qui Ieraie nt carrière clans les hôpitaux et qu'il y 
ait moins de soldats infirmiers miliciens dont les· services, très dévoués cl 'ailleurs, 
ne peuvent égaler _ceux cl'inhi:miAs rompus aux délicates fonctions· qu'~n est en 
rlroi]. de réclamer (le· leur zèle et de' leur intelligente collaboration. 

·f;<'. sokto! infirmier .1J1ilicien passe trop peu de temps dans les hôpitaux _pour. . , . . ~ .. 
donner les garanties _ (l'expérience et dè" savoir. 
Il\ a., _à l'hôpital militaire d'Anvers, \111c quarantaine de soldats de tousâges 

rc11ftp~~-•.$~!r_ Lill personnel d'environ 12O·noinrnes. 
(V.est 'trop peu et [esdivers s~rviccs. doivci)'t ·en souffrir, .. \ ' . . . . ' ' . ' - ' 

Les i,1~i;mic1~<;:.~·~1rrïv~nt;-nas des _l'Çf{imènts. Ils_ ~ntren,tu_11yute1ue1n 1,;U11111Je, 

miliciens à .-Yhô(,it.al ;91\ i_l_ faut leur don ncr l'Inslruclion mi litai re parullèlement 
ù une instruction rnrJi'tt1entairc de bran cardiers. Pendant cette période d;in­ 
struc.liop-r qui dure de,rx: móis et demi, 0 n ne peut leur demander aucun service 
utile' {l;i1ôi)ital';rtóiwe~~cnt dit. C'est clone pour l'hôpitjl 'nilitaite un pers·o;1nel 
indisponible et inutile. 

Les hôpitaux devraient ne recevoir que des hommes instru ils pouvant co~unen­ 
eer, dès leur arrivée, le service spécial pour lequel ils sont .appelès. Sur les 120 
hommes cités plus haut, 'lû soldats infirmiers devrontêtre versés dans divers réa 

. : ,, . ' '~ 'i 

giments (infirmerie) ou à la pharmacie centrale. cle _l'ar~r~ée comme infirmiers 
régimentaires où ils aideront les docteu rs dans _ l'application .journalière de 
remèdes et. de pansements courants. 

Et, puisque je parle du personnel, qu'il me soit permisde signaler l'admirable 
dévouement des Hi sœurs hospitalières et des 3 infirmières militaires laïques per­ 
manentes qui, de jour et de nuit, se consacrent avec une abnégation totale aux . ' 

malades et aux blessés. }Jais il f,1t1l cependant noter en passant l'anomalie qu'il 
y ;1, fr- 111on- sens, ù co11senc1:'ecs rleux cd{·gorics d'i11firrni<\rt~:-- dans Ic même 
hôpital alors que tl"nutrr.s villes, comme · BruscJlrs par exemple, po3si'clcnt. le 
plus hralHI nombre dï11fir111i(1·es militäi ros-Iaiques dont l'é·loge n'est plus ù faire. 
Les soldats se souviendront toujours de leur héroïsme el de leur abnégation durant 
Ja guerre cl depuis l'nrmistice. 11 y aurait lieu d'examiner peut-élre s'il ne vau­ 
drai! pas mieux séparer ces différents services également dévoués et utiles, 
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grouper les infirmières laïques dans un service et les infirmières religieuses dans 
d'autres. 

L'entente entre ces dévouées servantes de nos malades est parfaite, c'est incon­ 
testable, chacune ayant. le même désir de soulager nos soldats et ayant aussi un 
égal dévouement. Mais il serait logique de ne pas compliquer les situations en 
maintenant groupées ces deux catégories d'aides précieuses. 

Poll!' terminer ces observations rapides, il semble qu'il y aurait lieu de voir 
généraliser les infirmiers permanents - soldats rengagés - restant à poste fixe 
et pendant de longues années, attachés à ce service qui réclame de multiples qua-. 
lités, de sérieuses garanties professionnelles, morales et physiques et de l'expé­ 
rience. 

Aujourd'hui, on impose trop de corvées aux soldats infirmiers. Trop de gar­ 
des, suivies réglementairement du repos nécessaire, diminuent considérablement 
le rendement du personnel. 

Les congés du dimanche (fort compréhensibles dans les régiments et les autres 
services de l'armée) sont nuisibles au service des hôpitaux. tes malades en pâtis­ 
sent fatalement du samedi au lundi et Je travail des infirmiers restant en service 
en est fortement alourdi. 

Il est remarquable qu'avec le peu de personnel dont l'hôpital militaire d'Anvers 
dispose, les services soient. aussi parfaitement organisés, les immenses locaux 
aussi merveilleusement entretenus, la propreté aussi rigoureuse et l'ordre aussi 
strict. 

C'est incontestablement ù la vigilance, [t l'éne1·gie bienveillante, à la sL11·veiH,~n­ 
cc active et constante de l'officier gestionnalre actuel, le Com' Schmidt, que l'on 
doit ce état de choses. li accomplit sa lourde tâche avec l'énergie souriante 
d'un officier qui aime les hommes, qui a de l'amour propre, et qui, exigeant pour 
lui-même, peut l'être pour les autres- 

* * * 
Les tu~erct\leux sont l'objet de soins particuliers. fis sont isolés dans des pavil­ 

lons spéciaux et ils reçoivent une suralimentation abondante et .de choix. Ils se 
déclarent parfaitement traités et ils refusent presque tous d'è.re envoyés dans des 
sanatoriums avant la liquidation de leur situation militaire ou de la solution prise 
en leur faveur par Ic Département rle la Défense Nationale. 

L'Höpilal militaire d'Anvers ne les propose pour la réforme que sur leur 
demande expresse. 

Les médecins s'attachent surtout ù les guéri!' complètement ù l'hôpital 
même. 

* * * 

Les maladies mentales sont simplement obsercées à l'hôpital militnire 
d'Anvers : clics étaient jadis traitées ù Malines. 

Cc service est 11niqt1c dans les hópitnux militaires beiges. 
Trois médccin« sp{•ciali:a;te:; ~- soul t1ll,wh{~s cl ne s'nccupun! <Pif' de l'o(Jser­ 

rulion des 111.ll.itles qui leur sont confiés. 
( '.'c:--1 ù Anvers q11'n11 examine la rcsponsuhililé des malades nerveux cl 

qu'on décide ac ln ni\cc:-:-ilé de leur collucntinn dans les étahtissements spé­ 
ciaux. 



La médecine interne s'exerce dans ùcs locaux fort judicieusement organi­ 
sés. Les salles de visites sont parfaites. 

Les bureaux de recrutement devra i nt posséder, tous, des dispositions 
semblables pour l'examen médical des miliciens. 

If< 

** 
_ Le quartier des femmes est bien entretenu. il abrite quelques épouses 
d'off iciers et de soldats en traitement j,011r allcctious variées. 

Le service dentaire est assuré par des spécialistes civils agréés_ Il est loI1L 
à fait moderne el comporte tous les instruments indispensables it lu pro­ 
thèse nouvelle. 

* ** 
Les cuismes sont en parfait étal. 
La Commission a pu se rendre com pie ,tes ~oins spéciaux apportés á ln 

nourriture des malades et du personnel. 
Les hommes interrogés an rclccloire u'ont lormulé aucune réclamation 

quelconque. 

L'Hópital militaire d'Anvers est dirigé par nn colonel médecin dont la Commis­ 
sion a admiré l'esprit d'organisation et lOl>IC la bienveillance. Il est nidé pal' des 
médecins dévoués qui collaborent avec lui en étroite union au soulagement de nos 
soldats et à la bonne marche de cet établissement modèle. 

La Commission de la Oéfensc nationale a dési1·1; examiner de près Ic fonction- 
nement de la Coin mission provinciale cles pensions d'invalidité. 

Cette Commission siè1,1~ trois fois pa1· semaine. 
Elle examine en moyenne ,le l;'> ù 20 cas par séance. 
"Elle siège. de !) heu res à 1B he11rcs. 
L'étude des dossiers se l'ait arec soin la veille de:-; séantes par les membres tie la 

Commission qui sont donc parfaitement au courant des conditions exactes dans 
lesquelles les intéressés se présenteront devant eux. 

Plusieurs docteurs sont attachés i1 cette Commission. 
/,e Président. - Le g('>néf'nl Henws i11lcrrogc les intéressés avec la plus grande 

bienveillance, en flamand ou en fr:1nc;:1i:-:. Il écoute avec patience h•111·s réponses et 
leur fait les objections (JllC la loi lni dicte. 

L'homme peul èt re accompagné d'un arnr:al qui Psl ,11110.-isé :1 défendre son 
cas. Oc plus, 1111 Mléguù de la Fédérntion :\alionalc des luvalides sii·gc en pcr­ 
manence ù t·ùLt'! de la Conunission, fo1cl srs ohj<'ctions, discute avec les membres 
cl 111\1 déclaré - répondant ù une question q11~ je lui posais - que les opérntions 
se passent avec 1111c pal'f:,ilc n:g1ilarilé cl <(ltC tous les membres de la commission 
ne ressent ,le foire preuve des sentiments 1,·s plus largr:-; d'hum;nilé tout en 
appliquuut strictcmem IP;-; lcrrncs des lois en vi~rn•ur. 

Ce rcprèsentunt rie• la F. \. L fair. 1111 rapporl s111· !'11:HJllP cas. Cl' rapporl esl 
joint au rapport de la Cor11111i:-;:-;ion provinciule Pl e:-;I enrnyó :i,·re les dossiers i, la 
Cornrnissiou s11pfrie11rr d':\pp<·I. 
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Il y avait - au 9 octobre - environ 1,HOO demandes à examiner. Il n'est pas 

possihle de dire approximativement .cornbicn <le demandes d'invalidité parvien­ 
dront encore ù la Commission provinciale d'Anvers avant le 3·1 décembre H)28 
- date extrême fixée par la Loi ile H)27 pour l'introduction des demandes de 
visite pour invalidité ou aggravation <l'invalidité. 

La Commission provinciale n'a été créée qu'en octobre lfü~7. Avant son fone­ 
tionnement, les intéressés devaient se présenter à Bruxelles devant la Commission 
n" 1. La création de b Commission .provinciale d'Anvers est une amélioration 
notable : elle facilite les déplacements <les anciens combattants, Jem· évite une 
perte de temps et des frais considérables et hàte les opérations. 

Celles-ci, hélas! sont longues et difficiles. 
Les dossiers de chaque postulant sont envoyés à la Commission par le Dépar­ 

tement de la Défense Nationale qui les a établis aussi complets que possible. · 
Mais il faut reconnaître que ces dossiers sont trop souvent insuffisants. S'ils 

étaient mieux présentés à, la Commission provinciale, il y aurait accélération du 
travail, et l'examen des intéressés ne donnerait plus lieu, à un flot de questions 
auxquell_es ils doivent répondre c1 vee précision. Souvent il y a lieu de vérifier :es 
affirmations ... douteuses. 

La Commission a le devoir de s'entourer de toutes les garanties désirables. 
Et c'est là seulement qu'il faut trouver la cause des retards dont se plaignent 

tant d'anciens combattants en instance cle pension pour invalidité. 
Je cite tout spécialement les demandes introduites par d'anciens combattants 

faits prisonniers et envoyés en Allemagne. Il faut rechercher là-bas les lazarets, 
les camps de concentration, les hôpitaux dans lesquels ils ont été soignés. . 

Certes, les renseignements finissent par arriver par l'entremise de la Légation 
belge à Berlin; mais ils sont trop souvent imprécis et fatalement incomplets, ce 
qui provoque des recherches complémentaires, une longue perle de temps et en 
fin de compte, l'énervement et les réclamations des intéresses, 
Il est démontré aujourd'hui que si Jes dossiers parvenaient an Ministère de la 

Défense Nationale, aux Commissions provinciales plus précis et plus complets, 
le travail avancerait avec infiniment plus de rapidité. 

La visite médicale proprement. dite se fait avec un soin tout particulier. Les 
hommes sont auscultés avec conscience. :\lais la Commission de la Défense Natio­ 
nale a pu se rendre compte des difficultés qu'éprouvent les docteurs à découvrir 
si le mal invoqué date réellement des années de campagne. Dix ans bientôt se 
sont écoulés depuis l'armistice et il faut établir les droits de l'intéressé à la pen­ 
sion, conformément aux prescriptions des lois appliquées. 

Une grande partie des affections invoquée par les anciens combattants consiste 
en bronchites, douleurs rhumatismales et affections des voies digestives. Il est dif­ 
ficile d'admettre qu'un homme ait attendu plus de neuf ans pour se plaindre de 
ces affections et pour introduire une demande de visite médicale. Or, la loi exige 
que l'intéressé prouve lui-même, par certificats médicaux ou par des témoigna­ 
ges irréfutables, qu'il avait été atteint des maladies qu'il signale pendant. sa JJré­ 
sencn sous les rlraJJeau:r tlurani ia camptupu: 1/f-18. 

Après examen méticuleux des dossiers et examen mérlical sérieux, la décision 
de la Commission provinciale est signifiée ù l'instant ù l'intéressé qui l'accepte 
ou ne l'accepte pas. 

Il signe le procès-verbal de la Commission ou il refuse de le signer, demandant 
alors à être envoyé à la Commission supérieure d'appel. 

Dès lors, son dossier est renvoyé au Déportement de la Défense Nationale. 



( 46) 

Il part de 250 à 300 dossiers par mois pour le Ministère: 
En général, on se plaint de ce que l'homme réclamant contre la décision de la 

Commission provinciale n'est appelé devant la Commission d'appel que. douze, 
treize ou quatorze mois après ~ et même plus tard enëöre. 

L'homme qui accepte la décision provinciale doit, lui-même, attendre six, 
sept et même dix mois la sîgnifîcation définitive de la décision par le Départe­ 
ment de la Défense Nationale. 

De toutes parts, nous entendons journellemènt affirmer que des demandes 
introduites en t92ö sont' encore sans solution aujourd'hui. 

Il est absolument certain que ces retards pénibles ne sont pas imputables aux 
commissions provinciales, mais qu'il faut en rechercher les causes dans la 
négligence apportée par les intéressés mêmes à la confection de leurs dossiers et 
dans leur ignorance des prescriptions formelles de la loi. 

La Commission de la Défense Nationale émet cependant l'avis· que la Commis­ 
sion supérieure d'appel devrait activer ses travaux et faire un effort nouveau pour 
hâter les solutions attendues. 

Il y aurait peut-être lieu de doubler ou de tripler la chambre d'appel. La 
question est à examiner d'urgence. 

On objectera, et non sans raison, qu'il peut y avoir danger à multiplier les 
chambres d'appel pour la raison qu'une commission pourrait se montrer plus 
sévère que l'autre et que l'égalité des jugements ne serait plus la même pour 
tous les postulants. Mais quand on a vu avec quelle conscience et qu~lle méticu­ 
losité opèrent les commissions, il n'y a pas lieu d'exagérer les dangers d'un 
dédoublement éventuel. 

~ e llappo1·tewr, 

P. HE BuRLE'l'; 

Le Président, 

. M. PrnMEz. 
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Kamer der Volksvertegenwoordigers. 

Begrooting 
V AN HET MINISTERIE V AN LANDSVERD.EDIGING 

\'OOB IIET OIE:\STJAAB 1!)28 (1). 

Verslag 
_,.1ME'IS nE co.1ImssIE (2), nrr1:rnn,1un 1>11011 111-:;\ 111-:1-:1! de B.URLET. 

M rJ~E Il 1,:rm1;~. 

1n tcgcnslelling met. hare handelwijze van de vorige jaren, lieert rie Bijzondc1·c 
Commissie, belast met hel onderzoek van de Hegrnoling van Landsverdediging, 
niet willen stilblijvcn bij ecu omstandig orulerzoek van de ver-sehillendr, hoofd 
stukken die, bovendien. verleden jaar zorgvnlllig werden nagegaan en die weinig 
afwijken van deze van 192ï. 

De Bcgrooting voor 1!)28 wijst op ccnc vermeerdering win 1,G,W5,an frank 
voortvloeiende grootcndeels : 

Uit het feit dat hel jaar H)28 een sclu-ikkeljaar is; 
Uit de algemecne prijsstijging van de grond$Lolfcn, de doorloopende prijsstij­ 

ging van de vcrwisselstukken die noodig zijn voor liet onderhoud van hel. in 
dienst zijnde vlicgmaterieel. en van de hevoorrarlingen over hefi algemeen; 

Uit de stijging van de prijzen riel' verbruiksartikelen, van olie en benzine; 
Uil de stijging van ile prijzen del' sloffen, leder, enz. ; 
Uit de stijging van de loonen, van de jaarwedden en bcroeps.Yergocdingen van 

de specialisten ; 
Rn, ten slotte, uil <le uitbreiding van de studii;n en 111·oc,·c11 van den dienst 

voor beseherming tegen de gassen. 

('1) Begrooting, n' 4xu1• 

(2) De Conunissie, voorgezeten door den heer Pitmez , bestond uit ; 
1) de leden van de Co111111issie voor de l.audsverdedigiug : de heeren Pinnez, voor­ 
tiller; Berloz, ~lurck, ondervoorzitters; Ernest, Pierco en Van Ilueek, secreta­ 
rissen; Buyl, de llurlet, de Géradon, Delacotlette, Devèze, Fieullieu, Golîaux, 
Ilocn, Munsaert, Mathieu, ~lissiaen, Poullet , Sn111y11, Theeleu , Vandameule­ 
hroueke, Vunden Corput. 

2} nit zes leden door de aïdeeliugeu benoemd : de lieeren Verachte ri, llou­ 
siaux, Mernier, Sehaetsen, Herbert, Somerhnusen. 
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Naai· het schijnt, is er een belangrijk feit dat veeklaart waarom de Bijzondere 
Commissie een vlugger onderzoek heeft gedaan over de Begroeting van -Hl28. 

Inderdaad, de herinrichting van het leger, de tegenwoordige toestand nm de 
bewapening, van den legertrein en van de munitie, de grensversterking. de ver­ 
mindering van den diensttijd. hel vraagstuk nm de gewestelijke aanwerving en 
het gebruik van de talen, de modernisecring van de methodes met alles wat zij 
aan verbeteringen vergt, - en ook de uitgaven - worden op dit oogenblik 
grondig onderzocht door de Gemengde Militaire Commissie. 
Om le gcmocl te komen aan het verlangen van de gansche Natie en, meer in 

't bijzonder, nm onze Collega's uit den Senaat en de Kamer der Yolksvertegen­ 
woordigers. heeft Ilien besloten aan hare werkzaamheden de ruimste openbaar­ 
making le geven. 

Dienvolgens, zullen wij weldra de gelegenheid hebben, daar wij 01>. de hoogte 
gehouilen worden van de kleinste bijzonderheden der aan den gang zijnde 
studiën, in hel Parlement de ontwerpen van militaire reorganisatie, die aan de 
Hegee1'Ïng zullen voorgelegd worden, le bespreken. 

Bovendien, met kennis le nemen van de zoo categorieke als klare uiteenzet­ 
tingen van Generaal Galet, hoofd van den Staf', hebt gij reeds hel antwoord 
gekregen op vele nagen die gij hebt gesteld bij het onderzoek van de Begrooting 
\'OOr -1928. Onder deze wijs ik terloops op de volgende : 

Oc werkelijke toestand van de Landsverdediging, van de bewapening, den 
legertrein, de munities, de vestingen, den vliegdienst en de stormwagens even­ 
als alles wat betrekking heeft op de mobilisatie, de voorziene kleeding en op de 
reserves van allen aard. 

Uw verslaggever meent dus <lal, dil jaar, hel verslag over de Begroeting van 
HJ28 kan ingekort worden, en hij zal beknopt een paar punten behandelen 
waarop ge in 'L bijzonder uw aandacht hebt gevestigd en dié waarschijnlijk bij de 
gedachtenwisselingen in ile Gemengde Militaire Commissie niet zullen ter sprake 
komen. 

Ik meg cr nog bij, dat de leden van uwe Bijzondere Commissie rui mschoots de 
laak van uw verslaggever hebben verlicht, dam· hem zeer weinig vragen werden 
voorgelegd ondanks de beslissing die werd getroffen bij het onderzoek van de 
Begroot ing. 

Een punt scheen nochtans aan al de leden van ile Bijzondere Commissie 
l:elnng in le boezemen, hetgeen waarschijnlijk ook het geval zal zijn bij al de 
leden van hel Parlement, namelijk het punt der betrekking heeft op de Provin­ 
ciale Invaliditeitscommissiën en op de Hoogere Commissie van Beroep. 

De Bijzondere Commissie heeft nadere inlichtingen gevraagd over hare wer­ 
king, over de moeilijkheden die zij ontmoetten en die soms de vervulling van 
hare laak verungen, en over de uitslagen die zij hadden bereikt van af den 
aanvang harer werk! ng tot op heden. 

Uw Vcrslaggerer denkt niet beter te kunnen doen dan li den brief van den 
\Iinislci- van Land:werilcdiging aan den heer Pinncz, voorziuer van de Leger­ 
commissie, vonr ooge11 le leggen, samen met de erbij gevoegde omstandige nota : 

lh u!:ïst· 1, 18 .IH 111w ri ·1928. 

» W,,.111ni; Voo11z1-rT1m, 

,, Hierbij heb ik de eer li cene nota over le maken, die hel antwoord geeft op 
dl' opnu-rkingen hetrrffenrle de werking ,·a11 cl,, pensioencommissiën welke ik vind 
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in het verslag van den heer de Burlet, na het bezoek asn hel militaire gasthuis 
van Antwerpen door de Commissie voor de Landsverdediging. 

>) Gij zult kunnen vaststellen flat de verschillende aansehaalde punten niet aan 
mijne aandacht waren ontsnapt en 11::il pas mantregelen waren getroffen of 
onderzocht werden op het oogenblik van dil bezoek. Ik meen dienvolgens dat 
alvorens Lhet onderzoek over de werking van de pensioencommissiên te her­ 
vatten, men moel wachten tot wij de uitslngcn ,·:111 de nieuwe inrichting dezer 
diensten kennen. 

» Ik bied li, Mijnhce1· de Voorzitter. de hel11iging mijner hoogachting. 
Grl. 131:0110:rn.1.i-:. 

I. - Het verslag zegt dat de dossiers, door hel Departemen; overgemaakt aan 
de C.P. P.M.I., al le dikwijls onvoldoende zijn, dat - indien zij zorgvuldiger 
aan de Provinciale Commissie werden ovcrgcmaal,l -, cr vlugger zon gewerkt 
worden en het besluit : 

Het is thans bewezen dat. zoo de dossiers van hel Ministerie van l.andsverde­ 
(ligi11g bij de provinciale commissiên nauwkeuriger en vollediger toekwamen, het 
werk oneindig veel vlugger zou vorderen. 

Ai'invoono. ~ Men dient vooreest op I.e merken dat, op gron,I vnn de 
Koninklijke besluiten die, in uitvoering van de samengeordende wetten op de 
militaire pensioenen, de proeeduur regelen die moel gevolgd worden mor het 
onderzoek der aanvragen tot invaliditeitspensioen. het allij1l de taak is geweest 
van de provinciale cornmissiën de volledige dossiers van de aanvragers op Ic 
maken, nadat het Departement hun de aanvraag van den belanghebbende he~ft 
overgemaakt. Evenwel, zoo lang de omstandigheden het toelieten, heen de Dienst 
voor de Pensioenen gcLrachL zelf de bijzonrlerste gcgcrcns van hel dossier bijeen 
Ic brengen alvorens ze aan clc Commissiën over le maken. 

Sedert begin I D27, heeft die Dienst zich echter moelen houden aan de regel­ 
matige proceduur om wille <Ier volgende gronrligc redenen: 

1° Bij beslissing van de Itegeering. zijn al <Ic tijdelijke bedienden af'gcdankl in 
den loop van hel tweede semester H)2G. 

De Dienst voor de Pensioenen heeft dienvolgens zijn personeel moeten vermin­ 
deren, en het personeel waar hel over beschikt is nauwelijks voldoende om enkel 
hel werk af Le doen rlat normaal en geregeld tot zijn laak behoort; 
2° De termijnen mor het indienen Yan aanHagcn tol invaliditeitspensioen 

werden onder sommige voorwaarden verlengd ; 
a) Van 24 Mei rn2;i tot 2H Mei 1927. bij Koninklijk besluit van 13 )Ici 

·192f5; 
b) Tot 31 December I028, door de wet van 2i'> Juli Hl2i. 
Deze verlengingen hebben een hoop nieuwe aannagcn rloen binnenkomen, 

die alle vooruitzicluen hebben overtroffen. zooals navolgenrle cijfers bewijzen : 
Gelal aanvragen ontvangen hij toepassing van hel Koninklijk besluit nm 

rn Mei 1925 : 27,737. 
Getal aanvragen ontvangen op B l December, bij toepassing van de wet van 

25 Juli 1927, met inbegrip van deze welke inkwamen tusschen 24 Mei 1927 en 
. het van kracht worden van voornoemde wet, en die aan de aanvragers moesten 
teruggezonden worden opdat zij zich zouden gedragen naar de voorziene nieuwe 
wetsbepalingen : 7,698. 

Tezamen. 

27,ï:-37 
7,698 
3ö-435 ' 
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Het is bovendien juist in de laatste maanden van den termijn. toegestaan 1Îoo1· 
het Koninklijk besluit van -13 Mei 1925, dat het grootste deel van de 2i ,ia'i 
hooger voornoemde aanvragen, met <lui zenden pc1• maand, hij den Dienst van de 
Pensioenen zijn toegekomen. 

Tegenover dien vloed van m1nv1·agen, kon de Dienst natuurlijk niet op zich 
nemen zelf op volledige wijze de dossiers samen te stellen alvorens ze aan de 
Commissiën over te maken. Zoo dit werk in het Departement ware gecentrali­ 
seerd geweest. zon dlt een talrijk hulppersoneel hebben noodig gehad, en een 
langen ti_jrl om door eigen middelen :1.00 wat 2~,000 tot B0,000 dossiers samen te 
stellen. 

Het was noodig het werk te verdeelen en te decentraliseeren evenals hel ooi. 
onvermijdelijk was het getal provinciale eommissiên te verhoogen. Hel Dcparie­ 
ment kon zich enkel gelasten met de aanvragen in ontvangst te nemen ; zich ver­ 
der vergewissen of de aanvl'agcn de vereischten van outvankelqkheid vervulden ; 
de belanghebbenden verzoeken de noodigc stukken bij de aanna~1g le voegen om 
deze dan over te maken aan de bevoegde C. P. P. M. I. 

Deze corn missiën moesten dan, ieder volgens hare bevoegdheid, de dossiers in 
regel brengen ten einde le kunnen beslissen volgens de wetsbepalingen en regle­ 
menten. 

Bij Koninklijk besluit van -18 Angus Lus -192ï, werden twee nieuwe C.P. P -~I.I. 
opgericht, eene te Antwerpen en eene te Namen ; zij begonnen le werken den 
l II October H)27. 
Bij Koninklijk besluit van 12 December H>27, werd een tweede C.P.P.MJ. te 

Luik opgericht, die begon te werken van af l Februari 1928. 
Zeven provinciale commissiën, opgericht in de militaire hospitalen die volko­ 

men toegerust zijn voor hel geneeskundig onderzoek (Brussel, Antwerpen, Luik, 
Gent en Namen) zullen dus in werking zijn. 

Opdat deze Commissién zich volkomen kunnen toewijden aan hunne zware 
laak, werd hij Koninklijk besluit van 21 December Hl27 aan deze Commissiën - 
die ecne juridische zending hebben (beslissen over het recht op pensioen) en eene 
bestuurszending ( de dossiers samenstellen) - toegevoegd : 

l0 Officieren en militaire gencesheercn die bestendig en uitsluitend de laak ver­ 
vullen van voorzitter of lid ; 

2° een bestendig secretariaat met het vereischte personeel officieren en onder­ 
officieren, 

Dankzij deze maatregelen, zal het werk der provinciale commissiën bespoedigd 
worden, in zoo verre dat ieder 350 lot 400 dossiers per maand zal kunnen 
afhandelen, hetgeen H0,000 betcekent per jaar voor alle te zamen. 

Om het onderzoek der dossiers le vergemakkelijken, met inachtneming boven­ 
dien van de wetsbepalingen, werden aan de commissiën de notice en de modellen 
voor bijzondere verslagen overhandigd, die betrekking hebben op hel Koninklijk 
besluit van 18 Mei l!J2t> en op de wel van 25 Juli -W2i. 

Il. - Na vermeld le hebben dat de werkzaamheden van de C. P. P. M. I. 
lang en moeilijk zijn, wijst het verslag vooral cr op dat het zoo moeilijk is in 
Duitschlaml geneeskundige gctuigsehriflen te bekomen voor gewezen krijgs­ 
gevangenen. 

A~·rwoott11. - Naarmate de oorlog verder achter den rug ligt, zijnde hel tijd­ 
stip wan rop de ziekte haar ontslaan moet vinden om recht te geven op pensioen, 
moelen <le ronuuissiên noorlznkelijkerwijs meer 0111zîchligcr zijn in het heoor- 
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deelcn der getuigschriften of andere lrcwijzen welke de aan\'rnge1·s voorbrengen. 
Nu, ondanks de aanbevelingen en aanduidingen door het Departement of door 
de eonunissiën aan de aanv1·agcrs verstrekt, leveren dezen in vele gevallen slechts 
onvoldoende stukken; bovendien is et· soms vertraging in het voorbrengen. der 
hun gevraagde aanvullende inlichtingen, zonder dewelke hel pensioen met kennis 
van zaken niet kan worden verleend. 

Yoor de gewezen lu·ijgsgevangenen, is het voldoende dat zij de hospitalen 
vermelden, ziekenhuizen of lazarets waar zij in bebandeling zijn geweest en het 
tijdstip van deze behandeling of van tie in Duitschlmul gekregen zorgen. Dan 
wordt een onderzoekt ingesteld naar rie juistheid van ile beweringen, hetgeen 
soms veel tijd vraagt. Onlangs echter werd hel archief' van den Belgischen 
centralen dienst voor krijgsgevangenen ovcrgchracht naar een dienst van het 
Departement van Financiën (Dienst voor <Ic krijgsgevangenen -- Officieel 
bureel voor inlichting en onderstand, 2ï, U rsulinenstraat) waar de corn mis­ 
siën zich rechtstreeks kunnen wenden en ten spoedigste de vereischtc inlich­ 
tingen bekomen. 

Anderzijds, kunnen de gewezen krijgsgevangenen, hij gebrek aan andere 
bewijzen, het getuigc11is inroepen van geloofwaardige personen. 

Ill. - llij clic de beslissing der Provinciale Commissie aanneemt, moel soms 
zes, zeven, ja zelfs tien maanden wachten op de definitieve kennisgeving van de 
beslissing door het Departement van Landsverdediging genomen. 

kx·rwoono. - Vooreerst. dient men in aanmerking te nemen dat de dossiers 
slechts gemiddeld twee of' drie weken na de beslissing van de Commissie bij het 
Departement toekomen. Het Hestuu l' der Pensioenen moet clan hel dossier onder­ 
zoeken om te weten of de genomen beslissing- overeenkomt met de wet en de 
reglementen en het toegekende pensioen door het Ilekenhof kan worden goed­ 
gekeurd. Slechts na dit onderzoek, kan het Koninklijk besluit tot verleening 
worden opgesteld en de Nationale Kas voor oorlogspensioenen ineL de nitkeering 
belast. Wanneer de provinciale Commissie regelmatig kan beslissen, geschiedt 
deze betaling gewoonlijk binnen de drie maanden. 

Doch het gebeurt dikwijls dat het dossier naai· de Commissie moet Lel'l1gkeercn 
voor sommige terechtwijzingen; anderzijds, moet de Dienst riel- Pensioenen al te 
vaak aan den belanghebbende onthrekendc stukken vragen die onontbeerlijk zijn 
om het bedrag- van het pensioen en van den achterstal vast te stellen, zooals : 
uittreksel van geboorl_c:1.kle, levensbewijs der kinderen beneden 18 jaar. En dan 
verloopt er noodzakelijkerwijs een zckoro tijd alvorens het pensioen voorgoed kan 
worden toegekend en uitgekeerd. 

De thans gctrofîcn en bovenvermelde maatregelen waarbij een bestendig pc1·- 
• soneel aan de provinciale Comrnissiën wordt gehecht, laten ecne merkelijke ver- 

betering verhopen in de hoedanigheid van het geleverde werk. Aldus zal een der 
voornaamste oorzaken verdwijnen van (le vertraging in het uitvoeren van de 
genomen beslissingen. 

IV. - De Commissie voor de Landsverdediging is van gevoelen, dat de Hooge 
Commissie van Beroep haro workzanmherlen zou moeten bespoedigen voor de 
achterstallige oplossingen .. \lisschien zon men twee or drie Kamers van Beroep 
kunnen inrichten. De vraag diende spoedig te worden ondcrzoclu. 

A:,;T\\001w. - De lluoge1·e Commissie van beroep houdt tcgcnwoo1·dig tien 
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vcrgadc1·ingen, elk van :l uur, pel' weck; zij' zetelt dus alle (lagen, 's morgens 
en ·s namiddags, behalve den Zaterdag. 
0111 tol dien uitslag le Immen, heelt men aan den rechter, titelvoerenden voor­ 

zitter, vier rechters. ondervoorziuers. en aan ieder der titelvoerende leden, 
plaatsvervangende leden moeten toevoegen, opdat, door beurtwisseling, deze 
hooge rechi bank voortdurend zou kunnen zetelen. 

Zij handelt, inderdaad. onde!' deze voorwaarden, en alleen, meer zaken af dan 
de twee vroegere Kamers samen, die gedurende een zekeren lijd afzonderlijk 
zetelden. Zij is dus prnetisch ontrlubbeld zonder dal de ernstige nadeelen zich 
voordoen. die 111cn vaststelde toen twee afzonderlijke Kamers zetelden, voor eene 
recht bank die. krachtens de wet, in laatsten aanleg moet uitspraak doen. 
)loestcn, overigens. die nadcelen niet bestaan, dan zou men de bestaande 

commissie slechts kunnen ontdubbelen, op voorwaarde dat men over toegevoegde 
rechters kunne beschikken, die ile functies van den voorzitter of' den onrlervoor­ 
zitter zouden waarnemen. Deze rechters ontbreken echter. 

Het Departement streelt cr naar de Il. C. B. in ruimere lokalen onder te 
brengen, want zij beschikt thans over weinig plaats. Dan zal zij, twee- of drie­ 
maal prr weck, twee gelijktijdige xiuingcn kunnen houden, hetzij 's morgens, 
hetzij 's namiddags, ln plaats van Lien vergaderingen van drie 111·en, zou zij er 
dan twaalf of dertien honden. Meer kan men niet doen. 

Bovendien. moel aangestipt worden -·- en het verslag stelt dit vast -· dat de 
provinciale commissiën, gewetensvol hunne taak vervullen. 

Nochtans. wanneer zij een verzoek afwijzen, dan gaat de aanvrager, die geen 
enkel gevmu· te vreczen heeft, gewoonlijk in beroep, aldus gebruik makende van 
een recht dal de wel hem toekent. zoruler oenige beperking. Meestal is <lit beroep 
niet gegl'Ond en het is in dergelijk geval niet noodig dat dringend uitspraak 
gedaan worrle. Ooch <Ic Commissie van beroep laat die zaken voorgaan die van 
specialen aard zijn en een definitief en spoedig onderzoek vergen. 

Js er overlast, dan moet de oorzaak hiervan gezocht worden in het groot gelal 
van de aanvragen, ingediend door· ourlstrijrlers, en ook wegens het beroep van die 
wier eisch afgewezen werd in eersten aanleg, na een grondig onderzoek. 

* 
* * 

Laat loc aan uw vel'slaggevcr deze inlichtingen aan te vullen met de hierna 
volgende bijzonderheden. 

Sommige leden hebben het getal willen kennen van de provinciale Commis- 
, 

siën. 
Een Koninklijk besluit van 26 December 19Hl, n' 6-1-fül, had in de hoofdplaats 

van elke provincie, ecne (< Provinciale Commissie voor de Militaîre Invaliditeits­ 
pensioenen » ingesteld. 

Nochtans, werd krachtens een Koninklijk besluit van 27 April -1!J20, n' f 72-lO, 
de Commissie clic haar zetel moest hebben Le Aarlen, niet opgericht; terwijl.eene 
tweede Commissie werd ingesteld te Brussel. 

Aanvankelijk bestonden dus: 

Provinciale Commissie voor de )Jilitairc Invalirlitcitspcnsioenen, le Antwerpen. 
1 - - - te Brugge. 
'2 _ - - le Brussel. 
·I - - - te Gent. 

te Hasselt. 
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l Proviuciale Commissie ,·001· de Militaire Invalideitspensiocnen, te Luik. 
'l - - - te Bergen. 
1 - - - le N:unen. 

hetzij gezamenlijk !l enmmissién die begonnen te werken nm af Ili Juni 
roso. 
Yicr onder hen konden al'gcschan worden van ar 1!>23, ten gevolge van de 

aanzienlijke verminderingen der zaken welke nog moesten -onderzocht worden ; 
<lie te Hasselt (op 3·1 December 1922) en die le l~ruggc (op Hl Januari H)2H) hij 
Koninklijk besluit n' ta,987 van H November W22; 

Die le Antwerpen (op BI )faarl W2;J) bij Koninklijk besluit n' 1-1.,4:23 van 
22 Januari 1923 ; 

Die te Namen, op :10 Aptil 1!)2H, hij Koninklijk besluit van 20 Maait 
HJ23, n' f4,,8i L 
Eveneens wen) de Commissie le Bergen afgcschal'I op ;JO April 192/i, bij 

Koninklijk besluit van 20 Maart Hl:H, n' 1 ï ,8i8. 
Er bleven dus : 

8 Provinciale Commissii•n op t Januari IH23. 
ï - - op I Februari 192:1, 
G - -- op I April 192~, 
r, - - op I Mei ·1923, 
!~ - - op I Mei 192!~, 

onderscheidenlijk gevestigd te : Brussel (2), Gent ( 1 ). Luik ( 1 ). 

Deze laatste toestand werd behouden l.ot OJ! ;3(} September 1 !)27 : twee afge­ 
schafte Commissiën, die van Antwerpen en. Namen, moesten opnieuw ingesteld 
worden op I October ·W2ï, om het hoofd le hiedcn nan de steeds lalt-ijker 
wordende aan Hagen tot het bekomen van pensioen. Om dezelfde reden, was het 
noodig eene tweede Commissie op le richten, Le Luik, bij Koninklijk besluit van 
12 December 1027 : deze tweede Commissie ml werken van af l Februari 
HJ28. 

Zoo zullen. op dien datum, zeven Provinciale Conunissiën beslaan : 

2 le Brussel, 
2 le Luik, 

te Gent, 
te Antwerpen. 
le Namen. 

• * -je 

Bel is belangwekkend voor r, ,Jij ne Heercn, te welen sedert wanneer de 
Commissiën werken : 

De afgeschafte Commissiën werkten : 
clic te Brugge, van Fi Juni W20 lot Hl Januari rn2a, 
clic tr, Hasselt. van J.:i Juni W20 lot a I December W22, 
die te Bergen, van l:i Juni 1 !)20 tol HO Apl'il IU2-1. 

Wat ile bestaande Commissiên betreft: 
11) de twee van Brussel, <lie van Gent c11 de eerste commissie van Luik werken 

sedert I;> Juni 1!120; 
l>) d!) provinciale Commissie voor ~lilitaire Jnvali,liteitspensiocncn van Am- 
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wct·pen heeft gewè1-kt ,·nna/' l;'i Juni H>:20 lot Hl ~fonrl 1923; zij werkt opnieuw 
sedert ·l October '1 !l2i ; 

c) die van Namen heeft gewerkt sedert ·15 Juni W20 tot 30 April 1923, en 
werkt opnieuw sedert l Oetober 1!12ï; 

tl) de provinciale Commissie voor fülitairc Invaliditeitspensioenen nm 
Luik, zal werken vanaf 1 Februari t028. 

De Hooge Commissie van Beroep, die in laatste instantie moet beslissen over 
de heLwistingcn waartoe de toepassing der samengeordende wetten aanleiding 
geeft. werd opgericht hij Koninklijk besluit van 2G December HH9, n' 64 .. ml; 
zij werd te Brussel gevestigd, en begon te werken vanaf 28 Octobcr 1920. 

Luidens eene beslissing voorzien hij de wet nm 31 Juli I02B, werd de Hooge 
Commissie van Beroep lijdelijk verdeeld in twee Kamers bij Koninklijk besluit 
van 11 AngusLus HJ2B, n• 160 m. Oc tweede Ka mei· heeft gewerkt vanaf 
1 October HH;J Lot 30 Juni W25. datum waarop zij werd afgeschaft (K. B., 
n' 2ornn van 2!) ,\Ici t !)2;)'. 

Velen van onze colleges hebhen ook gevraagd hoe de provinciale conuuissiën 
zijn samengesteld. 

Het Koninklijk besluit van 21 December H)2ï regelt de samenstelling als 
volgt : 

EE11STE ,\HTIHL. · -· Een provinciale commissie voor militaire invaliditeitspcn- 
;1- ,.· 

siocneii is samengesteld als volgt : 
~ ~ ,i. 

Werkend voorzitter : 

Een ofllcicr, in wcrkclijkcn dienst, met rang van generaal of kolonel, of, 
desnoods, met rang van luitenant-kolonel. 

\V erkende leden : 

Een hoofdolllcicr. in wcrkelijkeu rlicnst: 
Twee officieren van den g-ezonilhridsdicnst, in werkelijken dienst, met gepasten 

dienstondcrrlom en vakkennis ; 
Een lager officier, oorlogsinvalide, i11 werkelijkon dienst; 
gen oorloogsinvalidc, militair van lagcren rang, aangesteld op voorstel van het 

Nationaal Verbond der oorlogsinvaliden. 

Yoorziucr en plnatsvcrvangende leden : 

Voor den voorzitter en voor ic1lt1· der otlieiercn , werkende leden, worden cr één 
of' twee plaatsvervangers van gelijken rang. in werkelijken dienst of gepension­ 
nccrd, aangewezen. De plaatsvervnngor of' plaatsvervangers voor hel lid, oorlogs­ 
i nvalide, militair van lagcrcn rang, worden, op voorstel van het Na1,ionaal Ver­ 
bond der oorlogsinvaliden aangesteld. 

Awr, 2. •-- De officieren, in wcrkelijkcn dienst, voorxitter of werkend lid, 
bcklccdcn ab dusdanig een vaste betrekking, die als hunne voornaamste ambts- 
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verrichting geldt. Tenzi] er voor deze laatste geen bezwaar kan uit volgen, 
mogen zij niet tegelijk met een anderen gebeurlijkcn dienst belast worden. 
In beginsel, zetelt een plaatsvervanger enkel in 't geval van gegrond beletsel 

van den voorzitter of van het werkend lid. Is hij officier. in werkelijken dienst, 
dan is hij de dagen waarop hij moet zetelen, van allen anderen dienst vrij. 

Awl'. 3. - Hij iedere provinciale commissie voor militaire invaliditeitspensioe­ 
nen hoort een secretariaat, samengesteld uit een vast militair personeel, in werke­ 
lijken dienst, te weten : 
Een lager officier, secretaris ; 
Eén of meer lagere officieren, toegevoegde secretarissen, en onder-officieren, 

waarvan het getal, naargelang le behoeften, door den Minister van Landsverdedi­ 
ging wordt bepaald. 

Het secretariaat beschikt daarenboven over de noodige soldaten (plantons, 
boden, enz.). 

AnT. fi,. - Het gezag van den voorzitter strekt zich uit over de leden der com­ 
missie eh over het personeel van het secretariaat. Hij leidt en regelt er de werken 
van ; den Mini~ter van Landsverdediging legt hij een reglement van inwendige 
orde tet· goedkeuring voor. 

De voorzitter is tegenover den Minister, wien hij, desgevallend, zijne gebeur­ 
lijke voorstellen voorlegt, rechtstreeks verantwoordelijk voor de bedrijvigheid der 
commissie, hare regelmatige werking, voor het naleven der reglementai1·e en 
wettelijke beschikkingen welke ze toc te passen heeft. 
ne samenstelling van de Hoogere Commissie van Beroep is IJij Koninklijk 

besluit van n Mei HJ27 als volgt geregeld : 

E1rns1·E AIITIKm,.- De Hoogere Commissie van beroep voor militaire pensioenen 
en tegemoetkomingen wordt volgenderwijze samengesteld : 

Voonittçr : een magistraat, raadsheer bij het Hof' van beroep of, desgevallend, 
een militair magistraal; 

Leden . een militair geneesheer met ten minste een graad van kolonel; 
twee olllcieren met ten minste den graad van kapitein-commandant; 
twee oorlogsinvaliden, de eene officier, de andere militair van !ageren rang. 
Daarenboven worden e1· één of' meet· magistraten aangewezen als ondervoor- 

zitters, plaatsvervangers van den voorzitter, en, voor ieder lid, één of meer 
plaatsvervangers met, behoudens door Onzen Minister van Landsverdediging 
toegestane afwijking, den voor het werkend lid voorzienen l'ang of' graad. 

Het ambt van secretaris der Commissie wordt op bestendige wijze waai·genomcn 
door een officier met ten minste den graad van kapitein-commandant; hij zetelt 
als officier of officier invalide, werkend of plaatsvervangend lid; naar mate van de 
behoeften, worden er oflicieren toegevoegde secretarissen aangewezen, die als 
officier invalide werkend of plaatsvervangend lid zetelen. 

· A1n11,~~L '2. - Met uitzondering van het lid oorlogsinvalide, militair van lageren 
rang, worden de voorzitter en de leden, evenals hunne plaatsvervangers, gekozen 
onder de magistraten officieren en militaire geneesheeren in werkelijken dienst; 
van dien regel kan echter afgeweken worden wanneer de omstandigheden zulks 
wettigen. 
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öé-voohfüler en de leden, zoo werkende als plaatsvervangende, worden doó';. 
den ~l(nistfo· van Landsverdediging aangesteld. De magistraten. worden aan'­ 

·gt~<vë:i'èn:'o~dëf dègenen die door Onzen Minister van Justitie werden voorgesteld; 
,. ,, . ,. .. ' t . . .· . 
t1c:irîv'al_id~h...van lageren rarig, onder die welke door het Nationaal Verbond van 
Ool'logsiiivdHdèn' werden vocrgedragen. 

1 

• .. . 
Laat mij toe, Jlijne Heeren, ?rn Ilet herhaaldelijk uitgedrukt . verlangen . te 

beantwoorden, ,U nog enkele bijzonderheden mede te deelen over de Invaliditeits­ 
commissién en hare werkzaamheden. 

Hierbi] geven wij U hel gelal door de Commissiën onderzochte gevallen : 

Provinciale Commissie n' :l, te Brussel 
n" · 2, te Brussèl 
van Gent 

·- van Luik 
van Antwerpen 
van Namen . . 

25,933 
25,H0 
29/i38 
27,955 

'417 
662 

Deze cijfers slaan op het tijdperk : 
·a)yoor de eerste vier Cominissiên, sedert, de. oprichting i11 Juni Hl20 . tot- 3.L De­ 

eembèr · l927 ; 
b}°' Voot·1llê- Cómmtssiën van :·Ahtwerpen en van Namen, sedert hare heroprich­ 

ting op 1. October :tn27 tot- :31 Üoc:ember>J927 .. 
ffet' t~··'hlet ·n1'6gfü1'.j-!<. ge,vec'sl· U ·gège,.:en~ 'te vc,;schoffen omtrent de opgeheven 

vroegere Commission (Brugge, Hasselt,' Hcrgenlnocb voor clé eerste pericde der 
werkzaamheden van de Commissiën van Namen en Antwerpen. 
1:·"Ö'ri1\lr.i<~',n~:m~~i,èuhgê· fr1fiëhtingën ·aa.1dè ,;1Ülëi1, vocg·ù( er nög bij dattle pro­ 
vinJiale Commissién tot··hièrfoe ddë of viër. voltntligevvergädenngcri' 'per weck 
hebben gehotÏrlen en dat zij voortaan in beginsel elken dag kunnen zetelen. 
.!,t1Jkïfon1iikli'.fk hesiî.1it van· 21 Dece;nher :1927 heeft aan 'tlè ':provüièÜi:lo· Com­ 
missiên en· aan haar secretnrinat een bestendig personeel- t.oeg~yöëgd ·:clàt cr· de 
bijzonders~h f lf.1\Cl.ies w~arneemt. 

Aangaan_he d~- beslissingen van. de provinciale Commissiën heeft, de Minister 
vnnLandsvcrrlediging mij de volgende inlichtingen meegedeeld : 

Gij z~•-lt in- deze t.ahel zcerintcrcssa~le en ve~lzeggen'cie. gegevens vinden. 
. . : } .. . . ., .. :.·.. . . 

a) Uitspraken met aunduirlingcn van het percent. invalirliteit ; 



( H ) 

- 
Brussel 1 Bru-sel 1 ' ' ' Percent. 

1 
Gent. Luik. Antwcrpen.l N~men:•·· Totaa.l. ri• L N'2. 

4,523 ! 1 , . 1 ·10 4,0ï.{ 5,l32 
1 

4,60!J 72 

1 

_. 88 

-1;; t, 750 1,5:11 2,769 4,440 25 23 
20 2,086 3,054 2,835 4,90,i, 21 1 45 
2,; 960 1,555 ·1,540 -1,627 16 1 1.2 

" 30 ·1,054 2,225 1,812 1,936 22 2.{ 

35 436 877 1,317 47ö 4 ; :. 3 '•' 

40 597 1., 153 1,490 941 H -1.2 
45 260 583 21H 232 7 2 
~o 399 985 9-H 7-10 8 6 . 

55 86 249 238 97 3 3 
Il 

60 ·188 426 428 319 2 5 
65 69 ·185 370 82 6 t 
70 99 232 205 164 2 3 

'' 75 7" 189 33ï 216 l t ::, 

80 83 175 2,JS 107 t l 

85 32 70 172 3,{ 3 2 

90 lO 61 111 31 J - 
95 s 29 20 ·13 2 - 

100 568 ·I ,001 ·l ,317 8!H 14 ·17 

62 3 " Meer dan iO0 ï7 ~.m 139 
' - 

---- --- --- 
•JI•'" 

12,920 20,;JH 21,683 21 ,S!H. 2~.H 218 , 
Onbekend 

·I percent ( 1). 4,900 . . . . . . . . . 
---- .. - ----- ----- 

Te zamen . -lï,820 20,3.U 21,68,J 21,SSH 2:H 2.i8 J ' 1 • 
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Ilrussel n' l 
Ilrusscl n• 2 
Geul 
l .uik 
,\nt werpen 
Namen 

8,-1.163 
,,: 

5,096 - 
7,755 
6,061 

193 
4H 

* 
* * 

\\'al. betreft de Hooge Commissie van Beroep, deze hrel'l 30,28/i gevallen onder­ 
zocht scclc-rt Imre oprichting (Oc to hel' 1 !J20) tot op :H December 1927. 

( 1) liet gelùt pensioenen die werden toegestuau i II hrt h,;giu \·R II de werkz.uuuheden 
. van de Commissie 11' i, Ic Brussel, zonder dat et· voor deze 1·eke11i11ti WtJ1•1J gehoudeu met 
hel toegekend percent. 



[ l'\• IOI. ] ( 12 ) 

liet is niet mogelijk geweest een statistiek op te maken bctrefîende de beslis­ 
singen tot aanneming en afwijzing, doch uit het onderzoek van 1,033 dossiers van 
zeer verscheiden aard, die in de jongste tijtlen bij ile Hooge Commissie van 
Beroep zijn toegekomen, blijkt dat deze hooge rechtsmacht. 

1 ° IJekmcftfi(Jd heef l 5î0 bcslissingeu door de Provlneiale Commissiën geno- 
111en; 
2° Yeranderâ heeft ten gunste von rle belanghebbenden 3!!8 beslissingen der Pro­ 

vinciale Commissiën ; 
3° Yenunlen! kee]! ten natleele van rie belanghebbenden % beslissingen der 

Provinciale Counnissiëu. 

• • * 
Alvorens het vraagstuk der !11\'alidHeH-;commissii' te sluiten, meent uw ver­ 

slaggever. nog enkele aanvullende inlichtingen I.e moeten verschaffen : 
Op 1 Januari 1!)28, lagen hij tie Commissiën nog het volgende getal dossiers : 

' Il russe I n' 1 
Brussel n' 2 
Gent 
Luik 
Antwerpen 
Namen . 
Hooge Couuuissic va11 Beroep. . 

3,704 
3,:105 
1,62(! 
,~,760 
2,305 
2,98/~ 
5,:19/~ 

Totaal. 23,676 

De laatste termijn door de wet van 25 Juli 1927 verleend, verstrijkt den 3l" 
December 1~28. )fen voorziet dat tijdens het loopende jaar 15,000 tot 
16,000 nieuwe aanvragen zullen worden ingedieud. 

· 01 dcnzelfden datum, verstrijkt voor etc invalieden, clic reeds pensioen trekken, 
de termijn on! eene verzwaring te doen gelden {art. 29 van het Koninklijk besluit 
van 14 November 1923). Uit dien hoofde, voorziet men dat de Comrnissiën in 1928 
nog 15,000 1·01 18,000 annvragen zullen ontvangen, dat is J,200 tot 1,500 per 
maand. 

Het Land .moet het weten, dat de jaarIijksche last, op 31 December -1927, voor 
invaliditeitspensioenen van oud-strijders 222,505,542 frank bedroeg; en alhoewel 
het uiterst moeilijk is zelfs hij benadering te ramen hoeveel de invaliditeitspen­ 
sioenen zullen bedragen bij het verstrijken der door de wet voorziene termijnen, 
lllag men zont.Ier overdrijving zeggen dat, met inachtneming der hooger aange­ 
haalde cijfers, men de uitgave die op 31 December 1927, 222,5 millioen bedroeg, 
leu slotte 111et. 50 L h. zal stijgen om het cijf cr te bereiken van ongeveer 330 tot 
350 milliocn per jaar. 

* * * 
Uwe verslaggever heeft. ook aan den ~I inister van Lanrlsverüediging gevrnagd 

welke redenen heden ten dage hooldzakelijk werden ingeroepen tot het bekomen 
van hel invaliditeitspensioen. 

ln de eerste plaats zijn het aanvragen wegens ziekten van de arlemhalings ~ 
en spijsverteringsorganen en rhcumatiekuantloeningen. 

Vcr~Ólgens komen <Ic ziekten der oogon en oeren, de zenuwziekten, de hartziek­ 
ten en anderen lichaamsgebreken ten gevolge van lichte verwondingen. 
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De hiernavolgende cijfers hebben betrekking op 2,868 dossiers, afgehandeld in 

de laatste tijden door cle Provinciale Connuissiên, hiJ toepassing van het Ko­ 
ninkijk besluit van 13 Mei 1925 of van de wet. van 25 Juli 1927; zij doen te 
voorschijn treden dat, voor meer dan 70 t. h. van de aanvragen, ingediend naar 
aanleiding van de verlengde termijnen, de belanghebbenden ofwel een graad van 
invaliditeit hebben die niet voldoende is (minder clan 10 t. h.) ofwel slechts eene 
lichte invaliditeit kunnen aanwijzen (10 of 15 t. h.). 

Op 2,868 afgehandelde dossiers, vindt uien cr ; 7fi6 waurbi] lie aanvraag nlge­ 
wezen werd; 1,058 met 10 t. h.; 323 met 15 t. h.; 230 met. 20 t. h.; 83 met 
25 t. h.; 9!~ met 30 t.. h.; 59 met 35 t. h. 41 met 1-0 t. h.; 211 met 45 t. b.; 40 
met 50 t. h.; 5 met 55 t. h.; 11 met 60 t. h.; 4 met 65 t. h.; 9 met 70 t. h.; 
5 met 75 t. h.; 6 met 80 t. h.; 1 met 90 th.: en -106 met 100 t. h. (gewoonlijk 
teringlijders). 

Om te sluiten, zal ik zeggen dat de Commissién voor Invaliditeit van gevoelen 
zijn dat er eigenlijk geene misbruiken zijn in zake van aanvragen tot het bekomen 
van een pensioen; alleen zijn er talrijke ongegronde aanvragen, hetzij omdat de 
belanghebbenden geen voldoende invaliditeit aanwijzen, hetzij omdat zij aan den· 
oorlog toeschrijven de ziekten die zij doen gelden, terwijl er geen geldig bewijs 
bestaat aangaande den oorsprong van die ziekten. Vele aanvragen wegens verer­ 
gering, ingediend door invaliden die reeds een pensioen ontvangen, worden trou­ 
wens op lichtzinnige wijze ingebracht. 

Na het lezen van deze uitgebreide studie over de nvalidlteitseouunisslëeu, zult 
U begrijpen, Mijne Heeten, dat, welke bedrijvigheid zij ook aan den dag leggen, 
zij niet in staat schijnen te zijn om de hoofdzaak van hunne zware taak, vôôr 
twee of drie jaren ten minste, tot een goed einde te brengen. 

Men kan slechts betreuren dat zij een groot deel van hun tijd moeten besteden 
aan het onderzoek van al te veel aanvragen die niet voldoende gegrond zijn. 

* ** 
Een van onze collega 's heeft, in de afdeelingen, geklaagd over liet gebrek aan 

plaats en de weinig gerieflijke inrichting in de lokalen waarin de Hoogere Com­ 
missie van Beroep gevestigd is, in de Berlaiuiontstraat. Men heeft gezegd dat de 
oudstrijders gedurende lange uren moesten wachten in tocht en koude. 

Het is waar dat de Commissie over weinig plaats beschikt voor de intensieve 
werking harer diensten. 

Doch het is overdreven te zeggen dat de invaliden in ongezonde omstandighe­ 
den moeten wachten gedurende lange uren. Nooit rees dienaangaande eene ernsti­ 
ge klacht op vanwege de belanghebbend-n. Bovendien, houdt hel Departement er 
zich sedert maanden mede bezig, ruimere lokalen ter beschikking van cleze hooge 
rechtbank te stellen. 

Eene voldoende oplossing kon onlangs aan deze quaestie gegeven wordenen zal 
binnenkort uitgevoerd worden. 

BEZOEKEN VAN DE BESTENDlGE CO~JMISSIE. 

De Commissie voor de Landsverdediging heeft, gedurende hel algeloopen jaar, 
onderscheidene militaire inrichtingen bezocht. 

Verslagen werden opgemaakt na elk van deze bezoek-n der Commissie en over­ 
gemaakt aan den Minister van Landsverdediging. 
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Zij behelsden al de op- en aanmerkingen uitgebracht door onze collega's die 
over het 'algemeen, en afgè~ien van elke onbelangrijke bijzonderheden, zich zeer 
tevreden verkluarden over de aangebrachte verbeteringen en· over het werk dat 
werd gedaan met de betrekkelijk zwakke middelen waarover men beschikte. 

Verslagen 01•erhandigd aan den Jlùl'ister van Landsver<ledi1Ji119. 

Schoenfabriêk te Thielt : 
Vers;l~ggever: de heer Ernest (bijlage ·I). 

Werkhuis voor herstel van de versleten uitrustingsartikelen : 
Verslaggever : de heer de Burlet (bijlage 2). 

Kamp van Elsenborn : 
Verslaggever : deheer Hoen (hij ln ge H) . 

. Divisie-depôt van Gembloers : 
· Verslaggever : de heer Fieullien (bijlage 4). 

Militair Gasthuis Yan Antwerpen en Provinciale Invaliditeitscommissie. 
Verslaggever: de heer de Burlet (bijlage 5). 

Als bijlagen van dit verslag, zult ge al deze verslagen vinden. 

., 

Een lid van de Commissie heeft de volgende vraag ~esteld : 
_ Welke overheid betaalt de reis-, vervoer- en verblijfkosten van de ollicieren die 
deelnemen aan wedrennen ln het buitenland ? 'Welk is het bedrag van het crediet 
daartoe ~estcrnd 't Welk is het bedrag van de uitgave voor de deelneming aan de 
wedrenn~p in de Vereenigde Staten, in 1927? 

De Minister van Landsverdediging heeft daarop geantwoord : 

ln 1027, heeft geene enkele overheid de reis-, vervoer- en verblijfkosten van de 
officieren, die hebben deelgenomen aan de wedrennen in 't buitenland, betaald. 

Deze kosten werden door de mededingers gedragen en soms, ,•001· een deel, 
· door de burgel'ljjke inrichtingscomitees. 

De uitgave vqor de deelneming aan de wedrennen in de Vereenigde Stalen, in 
1927, was dan nul. 

Voor 1928,werd een voorstel van amendement, om onder artikel -12 een crediet 
van -W,000 fr. te doen uittrekken, hij den i\linistet· van Financiën ingediend 
om in zekere mate de mededingers, wegens hunne deelneming aan eenige groote 
paardenwedrennen, waarbij het land een bijzonder belang heeft vertegenwoordigd 
te zijn (Nizza, Luzern, Genève, Londen) schadeloos te stelJen. 

* • • 

In eene afdeeling heeft een lid de volgende vraag gesteld omtrent het recht van 
vereeniging der onderofficieren : 
Er bestaat eenc c< Amicale des sous-officiers de l'Armée ,, die ecnc aanzienlijke 

. som in kas zouhebben, voortkomende van giften, feesten en bijdragen der leden. 
Dît in-kas dient voor de inrichting van congressen. voor werker, Yan mutuali­ 

tcit en onderlinge hulp. 
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Is het waai· dal de Mi.nis.ter. van _La_nd~verrledig_ing d~ze:;;1< 1\n;uca,e » ~ou 
afschaffen, indien de onder-olûcieren weigerden sommige punten. yan hunne 
statuten te wijzigen ? 

De Minister heeft daarop geantwoord als volgt : 

Nooit. is het in mijn gedacht gekomen welkdanige groepeering ook t!.I.AJ>nder­ 
officieren af le schaffen. 
In het belang echter van de tucht, was ik genooclzaákt eenecW'ijt~ging te vragen 

in de statuten van de «.Allial)ce Mutuell~ des sous-officiers de Uclgiq-q~ n, wijzi­ 
ging clic werd aangenomen. 

Tal van Parlementsleden hebben hun kommer uitgedrukt over sommige 
drukwerken die toevertrouwd worden aan de drukkerij van het miliüùre ·Lfüid­ 
kaartinstituut door verschillende rninisterieele departementen, werken die geen 
verband hebben met het Ministerie van Landsverdediging, noch -zelfs niet wet 
het leger. 

~[en heeft zich afge,Taagd of onze miliciens of hèzoldigden gebezigd' werden 
voor dit werk dat volkomen vreemd is aan hnn militairen dienst enof ~jj _µ~~ !lren 
hoofde eene soldij of loon kregen, dat hunne kamaraden van.de.andere wapens of 
diensten niet trokken 

Op ecnc desbetreffende vraag i,ot den Minister gericht heeft deze geb:ntw·oord 
dat bedoelde drukkerij al de werken UÎL\'Ocrt vin hel Miiüstel'Îc van Landsverde­ 
diging alsmede de· vereischte drukwerken voor de vcrschillenélc instéllingcn van 
het Leger. Bovendien, na overleg met de bctrokliièn departementen en na gq~d­ 
keuring van den Eersten Minister, werd die drukkèri] eveneens ge1ùäcfüigd drhk­ 
werk aan te nemen \'OOI' rekening vari dèn C~nti·áleri diens! voo\:·cifü'kwèrkcn. 

De bestellingen van dezen Cèntralén dienst worden slechtsgedaan ni een 
'oproep fot· de mededinging, overeenkomstig de Staatswetten. 

Het aanbod rler prijzen van de drukkerij wordt gedátiri ria bê'rékëning van den 
kostend en prijs dié gémàakt wordt volgens de regels' in geb11ui k in de privaat­ 
nij ;ë,rlieid·. 

Vöoi· die berekening wordt echter het werk der soldaten niet geschat volgens 
de kosten van de dagtaak van een soldaat, zooals die door ·dè lrite'ndancie zijn 
gerckend,maar wel volgens dat de uitvoerder in de privaat-nijv'tWheid :zou trekken. 

Miliciens gebezigd in het Militaire Landkaart-instituut : 

Graveel'dcrs Geen .. 
Drukkerij : 

Pedalisten 3 
Inleggers f 
Bladenopvangcrs .4 
Boekbinders . 3 
Letterzetters . 7 

:\J agazijnen voor hureelbencodigtlbedr n : 
Copistcn en verkoopers. 2 
Mngazimers 4 

Magazijn voor de rnobilisntierlrukweêkcù eh règtémcnten :· 
Copisten en magaziniers . 2· 

Plantons : 
Bestuur i 
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Wielrijder 1 (dient voor het 
geheel Mili- 
tair Land- 
ka ar t i n s t i - 
tuut). 

Drukkerij : 
Photogra phische dienst 
Helpers in de drukkerij 
Planton en sjouwer . 

Cinematographische dienst : . 
Herziening der films. 

Landkaarten-dépôt : 
Bewerking 

Bureau der rekeningen : 
Rekenaars 

1 
5 
1 

2 

4 

3 

Topographie : 
Helpers 

Cartographie : 
Laurlkaarteu - teekenaars 
Planton 

3 

5 
1 

Bestuurscompagnie : 
Helper voor cle keuken 
Wachter· in de eetzaal . 
Cantinehoutler c1i sjouwer. 

t 
1. 
1 (inrichting). 

Magazijn der compagnie en dépôt voor de uit- 
rusting der troepen in oorlogstijd 1 

Kleermaker 1 (werkplaats 2° 
lanciers). 

Schoenmaker 1 

Algemeene diensten : 
Schilder (ontlerhoud van het technisch materieel 

en militaire gebouwen) ·:S•. 1 
Glazenmaker (magazinier der kazerneering, 

van den huishoudelijken dienst en onder- 
houd van de militaire gebouwen) . 1 

Metselaar en sjouwer voor hel onderhoud dei· 
militaire gebouwen . 1 

Stoker (centraal-verwarming) . . 1 
Schrijnwerkers 2 
Typisten 3 
Helper-mecanicien 1. 
Loodgieter . • . • 1 
Ordonnans 

Te zumen. . . 70 
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Zoo dit antwoord ons voldoet wat betreft de werken uitgevoerd voor het Depar­ 
tement van Landsverdediging; en voor het leger, neemt het toch de vrees niet weg 
bij sommige leden van de Bijzondere Commissie, die meenen te welen dat de 
bestellingen van den Centralen Dienst voor Drukwerken niet altijd gedaan worden 
door zich lot de eoneurrentie te richten, zooals de wetten vau den Staat het voor­ 
schrijven. 

Inderdaad, het Koninklijk besluit van 2;; September 1926, waarbij de Centrale 
Dienst van Drukwerken wordt opge1·icht tot een zelfstandig bestuurslichaam, 
bepaalt in paragraaf b) van hel eerste artikel << bij wijze van openbare aanbeste­ 
dingen, van oproepen lot de mededinging in beperkten k1'ing of van recht­ 
streeksche overeenkomsten, contracten te sluiten voor de levering van papier en 
kantoorbehoeften alsmede voor den druk en bindwerken ". 

Daaruit blijkt dat de Centrale Dienst voor Drukwerken, in tegenstelling met de 
wellen van den Staat.drukwerk uitgeeft. zonder eenigen oproep tot de mededingers 
te richten, en dat i::; namelijk gebeurd voor het Arbcidsblml, drukwerk dat werd 
gegeven aan het Militair Kaarteninstituut, zonder eenigen oproep tot <le mede­ 
dingers, - indien uw verslaggever, zooals hij denkt, goed ingelicht is. Men zal 
misschien opwerpen dal dit een alleenstaand feit is, omdat cr werk moest gegeven 
worden aan het :Militair Kaarteninstituut. Daarop zal men antwoorden dat het 
.Militair Kaarteninstituut niet werd opgericht om mededinging aan te doen aan de' 
private nijverheid, en dat de soldaten niet onder de wapens zijn geroepen om het 
vak, dat zij als burger uitoefenen, voort te zetten. 
Bovendien, zon het interessant zijn le vernemen of de soldaten, die gcbmikt. 

worden om de boodschappen te doen van het Militai1·c-Ka:wteninslituu1, om de 
drukproeven in de sl:111 te dragen en ecne doorloopcnde verbinding te verzekeren 
tussehen den Centralen Dien.st voor Drukwerk en het Departement van Landsver­ 
dcdiging, betaald worden op den grondslag van het loon dat de burgerlijke druk­ 
kerijen door de wet verplicht zijn te betalen aan hunne werklieden. 
Eindelijk, men zegt dat de prijsaanbiedingen van de lypographischc drukkerij . 

voortvloeien uit berekeningen van de kostende prijzen, vastgesteld volgens de 
regelen die normaal in zwang zijn in de private nijverheid. Het zou zijn belang 
hebben, zoo de Minister van Landsverdediging den Bestuurder van de typogra­ 
phische drukkerij toeliet om mede le dcelen op welke wijze de kostende prijzen 
berekend worden. Berekent men een percent voor algemecne onkosten en afbeta- . 
Jing van hel materieel '! 

Kortom, om een eind maken aan deze kwestie, waarop vele onzer collegae _ 
opmerkzaam werden gemaakt, drukt de Bijzondere Commissie den wenseh uit i. 
'1° dal hel ,IiliLaire-Kaal'tcninsliLuut uitsluitend zou dienen voor militaire werken; 
2° dat, zoo deze niet voldoende zijn om die intstelling doorloopend in 't werk le 
houden.men in ruimere male het tegenwoordig personeel zou inkrimpen.en 3" dat 
men een eind make aan misbruiken rlie uiteraard aan de private nijverheid schade 
berokkenen, die sedert lang, en op zeer erge wijze, ecne crisis van werkloosheid 
doormaakt, welke eiken dag erger wor.lt, en binnen kort ecne ramp kan worden 
in de zoo bedreigde Nijverheid van het Hoe'c. 

* * 1fl 

Een onzer collega's ,·rocg in de afdceling dal het Departement van Landsver­ 
de1liging rle studie zou hernemen va I ile gedeeltelijke versmelting van den 
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geneeskundigen dienst van het leger met den geneeskundigen dienst van de 
Commissiën voor Openbaren Onderstand. 

Op dien wensch heeft de Minister van Landsverdediging met volgende nota 
geantwoord : 

In Juni 1926, wertl begonnen met eene grondige studie over het gebruik der 
burgerlijkehospitalen voor de opneming der militaire zieken en gekwetsten. Die 
studie werd voortgezet lot l3 Januari 1928 : men had de mogelijkheid nage­ 
zien om het Militaire Hospitaal van Brugge af te schaffen ; 't akkoord met het 
Comiteit van de Schatkist werd het echter behouden. 

Uit de onderhandelingen met de gemeentebesturen, waarvan de Commissiën 
voorOpenbaren Onderstand afhangen. is echter gebleken dat men tot gecne 
oplossing kon komen mits inachtneming van de rechtmatige belangen van beide 
partijen. · 

* . 

Bij het onderzoek van de Begrooting door de Bijzondere Commissie, vroegen 
sommige leden ingelicht te worden over wat do Regeering voornemens was te 
doen met de buiten gebruik gestelde militaire hospitalen, en zij waren levens van 
gevoelen dat men wellicht de gebouwen zou kunnen behouden met hel oog op 
hun mogelijk gebruik na de definitieve herim'iehting' van_ het Leger. 

, Hierna laten wij inlichtingen over dit vraagstuk volgen : 
Drie hospitalen werden buiten gebruik gesteld : het hospitaal van Jumet, dat 

van Aarlen en dat van i\lechclen. 
· Het hospitaal te Jumet werd, met het oog op verkooping, overgemaakt aan 

het Beheer der Domeinen. De gebouwen .van het hospitaal te Aal'lcn blijven 
behooren tot het militair landsdornein, behalve een klein gedeelte dat afgestaan 
werd aan het Ministerie van Openbare Werken, voor het casemceren van de Hen­ 
darmerie. Het deel dat blijft hchooren tot het militair domein wordt gebruikt 
voor de caserneering der troepen, daar het garnizoen ~ Yan Aarlen slechtseen 
infanteriebataljon meer dan vroeger omvat. 

De milita! re apotheekdienst bleef' gevestigd in de gebouwen die behouden 
werden. 

De gebouwen van hel militair hospitaal, te i\Icchelen, blijven insgelijks 
behooren tot het militair domein. Zij moeten dienen voor de caserneering de r 
troepen wanneer het infanterieregiment, dat thans in bezet Duitschland verblijft 
en aangewezen is om deel uit te maken van het garnizoen te ~lechelen, naar 
België terugkeert. Deze gehouwen zijn gedeeltelijk en voorloopig bezet door de 
militaire apotheek en door de burcelcn. Zij worden onderhouden. 

KORPS VAN TORPEDISTEN EN ZEELIEDEN. 

.Yerscilillemle onzer medeleden hebben rlc vraag gesteld, wat cr geworden was 
V8:n het Korps van Torpedisten en Zeelieden, hoc men officieren en soldaten had 
ingedeeld, waaraan men rle werkplaatsen van dat Korps en de verscheidene vaar­ 
tuigen, buiten de torperlohooten zelf, besteed had. 

Hieronder· zult gij, Mijne Hoeren, die vraag nader beantwoord vinden: 
Krachtens liet Koninklijk besluit 11° 211,J:3, van !) Juli J()2(i, moest het Korps 

v~n. Torpedisten en Zeelieden op 3t Maar! 1!)27 .ifgesclrnft. zijn. 
,Maar op dien datum, alhoewel de louter militaire opruiming een gedane zaak 

was, bleef nog Ic vinden wat cr met rlo lorpeilobootcn en enkele wachtschepen 
zou gedaan worden : 
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a) De waehtschepen waren afgeleverd geworden van het Departement van Fi­ 
nuncën ( Beheer van Domeinen). d,t~ ,)p 2 December 192G een eerste openbare ver­ 
kooping had gehouden. Zestien wachtschepen waren te koop, tien slechts vonden 
onmiddellijk een kooper. Voor de zes overige moesten de verhandelingen dus wor­ 
den voortgezet. 

b) Op 1.0 Maart 1927, bleef nog te beslechten welke bestemming diende gegeven 
te worden aan de torperlobooten. 

Om die redenen, werd het bestaan van het Korps van Torpedisten en Zeelieden 
op .adrnlnistratief gebied tot 30 September 1927 behouden; het personeel dat vol­ 
strekt onontbeerlijk was lot het onderhoud van het arm de Financiën afgeleverd 
rollend materieel werd behouden. Oie verlenging, alhoewel zeer hinderend or mili­ 
tait gebied, werd opgelegd door de verplichting (le schepen die ten voordeele van 
de schatkist moesten verkocht worden, niet in puin te laten vallen. 

Wat, de verrleeling van officieren en so ldaten betreft, de meesten onder- hen heb­ 
ben, op 30 September Il., het legerkorps vervoegd, waarvoor zij aange­ 
duid geworden waren. 

Maar het was noorlig, op 1 October t927 .een zeer beperkt detachement Le vormen 
dat, samengesteld uit enkel beroepsofficieren, -gegradeerden en -matrozen, voor 
opdracht had het materieel te onderhoud en te beletten het Beheer van Domeinen 
in verlegenheid te laten. 

* * * 

De torpedobooten liggen te Brugge, h avenrlok n' 1. _ 
In zijn vergadering van H Maart 1927,heeft. de Ministerraad clcn Minister van 

Landsverdediging er toe gemachtigd de to rpedobooten te verkoopen ten beste van 
de belangen der Schatkist. 

De !\'Iinister van Financiën werd terstond verwi ttigd dat de verkoop van de tor­ 
pedobooten door het Beheer .van Domeinen mocht worden voorbereid. 

In strijd met wat verschillende onzer gonobte medeleden hebben gedacht, heeft 
men zich niet tot zakenlieden gewend' om ernstig koopers te vinden.Tegen dergelijke 
handelwijze bestonden allergrootste hezwaren, die hel nutteloos is hier nader le 
bepalen. 

Laat me echter toc, Mijne Heeren, U hierbij te doen opmerken dat men rekening 
diende te houden met de moeilijkheden van diplomatieken aard die hadden kunnen 
oprijzen - gelet op de omstandigheden waarin de torpedohooten ons door de mo­ 
genclheclen werden afgestaan - moest de verkoop niet regelmatig geschied zijn. 

Bijgevolg werden die eenheden op de gewone en regelmatige wijze aan dè 
Domeinen afgeleverd. 

De Minister van Financiën is niet. werkeloos gebleven c11 hij heeft zich talrijke 
bemoeiingen getroost, welke uwe verslaggever aan fic Bijzondere Commissie om­ 
standig heeft. medegedeeld, om zonder langer verwijl tot een bevredigende· C>J)los~ 
siug le gernken. 

Helaas, wat den ûnancieelen uitslag van de hier bedoelde vereffening betreft, 
moeten wij 011s geen verkeerde voorstelling maken, vooral als wij bedenken dat 
de Vereenigde Stalen van Ameriku' in :1921, torpedobootcn van hun oorlogsvloot 
verkoehicn leger, den prijs van ongeveer M,,000 lrank ! 

Anderzijds, her.fi het Dcjartement vn u Koloniën de overname van één of twee 
onzer torpcdohooten in overweging genomen cI1 dlennnngaande wordt door den 
Minister van Finam:ifa1 nurler bericht verwacht. 
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Ik voeg er hij, Jlijne Hoeren, dal sommige lief'hebebrs, die ernstig toeschijnen, 
van de Domeinen verloven hehhen gevraagd en dat zij de zaak op <lit oogcn­ 
blik onderzoeken. De Minister vnn Finauciën heeft hun verzocht. zonder verwijl 
een vast aanbod te doen. 

Moesten de onrlernomen verhandelingen tot geen positieve ch bevredigende uit­ 
slagen leiden, clan zou de Minister van Financiën, samen met de diensten van het 
Departement van Landsverderliging, in de noodige maatregelen voorzien om bin­ 
nen een zeer naaste toekomst ·dJe verefferimg te verwezenlijken. 

Ten slotte, om te voorzien in de vereisehten van het onderhoud der torpedoboo­ 
· ten, zal artikel 38 van de gewoone begroeting voor 1928, technische diensten der 
Genie, letter a, bij amendement met 100,000 frank vermeerderd worden (het 11a­ 
ta ljon der Pontonniers zal er het beheer van verzekeren). 

Wat betreït de werkplaats en de verschillende vaartuigen buiten de torpcdoboo­ 
ten, meent uw verslaggever het wenschelijk li lie volgende inlichtingen te moeten 
verstrekken : 
Drie wachtschepen (op een totaal van ·16) blijven nog te verkoopen. Dit is uit 

te leggen door het feit, dat het Beheer vaan l~eewezcn gemeend had dat die wacht. 
schepen hadden kunnen dienen voor den dienst van den scheepsbouw, te Oost­ 
ende, en dat. het ze voorloopig le haren laste had genomen. Maar, bij een nota v .• ·. 
30 November -1927, heeft aan het Departement van Zeewezen laten weten dat 
die wachtschepen voor zijn diensten· niet beschikt waren. Onmiddellijk heeft dan 
tiet. Beheer van Domeinen de verkooping van clic drie wachtschepen voorbereid. 
81ijft dan nog te verkoopon : de sleepboot Ostende. 

;Die sleepboot zal slechts allerlaatst mogen verkocht worden, want ·zij bezit een 
machtige lenspomp clic nuUig zou kunnen zijn bij ongevallen aan do torpedoboo­ 
ten. 
Wat betreft de mijnleggcr-scuuit, de boot-atelier Mm·cefla en het wachtschip 2 

(motorschip van 2 :1/2 t.), zij zullen hij het. Bataljon der Pontonniers 
terugkceren zoodra de torperlohootcn zullen verkocht zijn. 

De machine-werktuigen die zich in de werkplaatsen van het Korps van Torpe­ 
disten en Zeelieden bevinden worden verdeeld onder de fabriekinstellingen van 
het Leger. 

Zoodra de;vereffening geheel ten einde zal zijn, zullen de werkplaatsen die bezet 
zijn dool' het "personeel 1van het korps van torpedisten en zeelieden overgelaten 
worden aan de «:Société des Installations maritimes tle~Bruges >i tegen overeen 
te komen prijs; wanr[dc grond, waarop die lokalen opgericht zijn, behoort aan 
dit! vennootschap.Terwijl de eigenlijke gehouwen eigendom zijn van het Départe­ 
ment van Landsverdediging. 

Kortom, de verkoop van de torpedobooten en de eindvcreffcning van het korps 
hangen af van:Jict welslagen van de ·: vcn-ichtingcn die in hel Ministerie van 
Financiën aan den gang zijn. 

* * * 

Leden van de Bijzondere Commissie hebben geklaagd over de bibliotheken van 
het leger en verklaard dat deze slecht ingericht zijn, dat de keus van de boeken 
gedaanwer<l door onbevoegden, dat op de aan die organismen gedane giften 
geen voldoende toezicht werd gehouden en dat de manschappon dikwijls in de 
rcgimentshihliolhcken tijdschriften en boeken ackter lieten, waarvan de moreele 

· waarde twijf'clachtig is en die men klasseert zonder et· zich vooraf · rekenschap 
"'111 le geven dat zij onbetwistbaar verderfelijk zijn, 
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Oc .Minister van Landsverdediging gaf op een door den verslaggever dienaan · 
gaande gestelde vraag het volgend antwoord : 

A~·rwoo1m. - liet ware noodig te weten over welke legerbibliotheken het gaat. 
Naar alle waarschijnlijkheid kunnen hier niet bedoeld worden : de Bibliotheek 

van het Departement noch de garnizoenbibliotheken voor officieren, waarvoor de 
keus der boeken gedaan wordt door den Algemeenen Legerstaf (Afdeeling C), noch 
de Bibliotheken der scholen ·a,e slechts boeken koopen waaraan een gansth 
bijzonder belang verbonden is. 
Buiten die bibliotheken, blijven slechts in het leger nog de Leeszalen· vooi· 

onderofficieren en soldaten over, behoorende bij de kantines der korpsen en clic 
over geen enkel erediet beschikken (zie bcgrooting; alt. 6). 

Zij worden ingerieht en gevoed door de korpsen zelf, uil do gel<lmiddel~n waar­ 
over zij beschikken, en onder de verantwoordelijkheid van de korpsoversten. Het 
geldt uitsluitend een zaak van inwendigcn dienst der troepenkorpsen. Daarom 
zijn nadere aanduidingen volstrekt noodzakelijk. Dan zou bij de betrokken 
kunnen korpsen om inlichtingen worden gevraagd. 

* ** 
De Bijzondere Commissie heeft den wenseh uitgedrukt dat, in iedere eenheid 

waar een leeszaal voor onderoffleiei ~n en soldaten bestaat, een bevoegd officier 
worde aangeduid om de boeken in te zien welke ter beschikking van de lezers 
worden gesteld, en die onverbiddelijk alle met de moraal strijdige lectuur zou 
weren. 
Een lid van de Commissie, herhaalde de opmerkingen van een Jid der afdee­ 

ling en kloeg cr over dat geen van onze vliegpleincn geschikt was om gebruikt 
le worden hij groole vliegtochten. 

Men laat opmerken dat men voortgaat met bouwen rond de vlicgpleinen en 
men wenscht le vernemen hoc het slaat met de kwestie van de militaire dienst­ 
baarheden le dien opzichte. 

Het antwoord van den Minister luidde : 

De landingsterreinen der vliegpleinen hebben zulke afmetingcn,dat het vertrek 
en de landing Yan de militaire vliegtuigen mogelijk zijn in al de gevallen die 
kunnen voorzien worden. Op sommige terreinen (Evere, Kortrijk) is het vertrek 
voor zelfs buitengewone vliegtochten mogelijk, doch slechts in sommige zeer 
beperkte richtingen, daar het, bij ontstentenis van een wet onmogelijk is het 
houwen rondom de vliegpleinen te verbieden en aldus onvermijdelijke toestanden 
werden geschapen die al de noodige doortochtswegen achtereenvolgens hebben 
dichtgemaakt. 

Geen militaire dienstbaarheden bestaan rondom de militaire vliegplcinen, 
terwijl deze werden voorzien, rekening houdende met het vestigen van die dienst­ 
baarheden. 

Een wetsontwerp op de vliegplcin-dienstbaarheden werd in de afdeelingen 
aangenomen. Ilet Departement zal aandringen opdat er ten spoedigste worde 
over gcst.cmd. 

Geen enkele toelating om te bouwen werd dan ook door het Departement, 
gegeven aangezien, cr lot nog loc geen wet bestaat betreffende de hicrbedoolde 
militaire dienstbaarheden. 

* .•. * 
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ln een ar deeling die ·he last was met het onderzoek van de Begroeting van 
Landsverdediging voor 1()28, maakten somige leden zich de tolk van klachten ont­ 
vangen in verband met de bevordering van de officieren van sommige diensten : 
lntendantie et Vervoerkorpsen. 

. Uwe verslaggever heeft die opmerki'ngen aan den Minister van Landsver­ 
clecliging overgemaakt, terwijl zij hem wees op de bijzondere uitgebréide en 
ingewikkelde kennis welke vereischt wordt van de. officieren der Intendantie, die 
naar de meening van verschillende onzer medeleden, in een toestand verkeeren 
die veel minder schitterend is dan die van hun makkers in het leger, wat benoe­ 
ming en bevordering betreft. 

Het antwoord van den Mtnislcr luidde : 
De hevordering in ile Wapens, Yervoeskorpsen en Diensten wordt geregeld over­ 

eenkomstig rle tahel behoorerule hij het Koninklijk besluit van 25 Juni 1927: 
Bij dat Koninklijk besluit werden de bedieningen van officier verdeeld onder 

al ile gegradeerden, in verhouding tot het geheel aantal offfoieren in elk wapen of 
in eiken dienst, derwijze dal in zekere mate het evenwicht in de bevorderingen 
zou woriîen gehandhaafd. nat evenwicht moet. inzonderheid worden bekomen door 
de toedeeling aan bijzondere diensten van de officieren van het wapen dat, wat 
.le hevorrlering betreft, achterblijft. 

Zoo de bevordering in het Yervoerkorps en de Diensten eenigszins trager is dan in 
de \Vapens, is dat hoofdzakelijk te wijlen aan het feit dat cf in die kaders om zoo 
te zeggen geen schifting' (liants heeft, et. w. z. dat al de officieren candidaat tot 
de bevordering zijn, terwijl in de Wapens een grooter getal officieren op de ver­ 
schillende bevonleringstruppen uitgesch ukeld worden. 

Het is onjuist te ier.mcn dal ri,~ offhinrrn van de lntendantle ter, achl:.Nm zijn 
tegenover hun l.ij<l!{e11r.olc!I vau d1: W:q>ens. Tot heden toe, hebben zij de ver­ 
schillende graden bekomen op datums rlie op weinig na dezelfde zijn als voor hun 
collega's der infanterie. De van hen gevergde studies zijn noch langer noch moei­ 
lijker dan clic welke aan lie officieren rler Wapens zijn opgelegd. Anderzijds, 
genieten zij voordeelon, zooals de vrijc;tclling van het kamp, enz., die voor de 
officieren van de Wapens onbekend zijn. 

Daar sommigen onder onze medeleden gevraagd hadden dat. uwe verslaggever 
aan de Bijzondere Commissie het rlefinitief statuut van de aalmoezeniers van het 
leger zou voorleggen, heb ik gemeend, Mijne Heeren, hij mijn· ver-slag nadere 
inlichtingen desaangaande le moeten voegen, opdat al de leden van het Parle­ 
ment er kennis van nemen. 

· ln het Slnatsbtnd, nummer 2H van l September Hl27, werd het Koninklijk be­ 
sluit nummer 23lii6 van 1 ï Augustus 1927 bekenrlgemaakt, tot regeling van den 
staat en den stand rler nlmoczeniors van 111'1 leger . 

Een tweede Koninklijk besluit waarvan gij hier onder een afschrift zult vin­ 
den, en waarbij liet Koninklijk besluit van 17 A11g11st.11s nummer 23H,G gewij­ 
zigd wordt, za I eerlang aan 's Ronings goedkeuring onderworpen worden : 

,\LBEfff, Koning der Belgen, 

..lrlJI rtllrn, tror111w101·digrm r11 tnrl.-nmrmdrn, HF.TL. 

Herzien ons Besluit van 17 Augustus W27, n'2:3.Vt-6, houdende regeling van 
den staat en den stand der Legeraalmoezeniers ; 
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Op voorstel van Onzen l\tinister van Landsverdediging ; 

Wu HERBRN IŒSLOTfü'i EN \Vu nsstUITEN : 

EERS'l'E ARTIKt:L. 

De volgende wijzigingen worden aangebracht in ons Besluit van 1 ï Augustus 
'192i, n" 234/i6, te weten: 

Artikel 2 zal luiden : 

De dienst van het militaire aalmoezenierswezen begrijpt : 
1 Den aalmoezeniersdienst van den Katholieken Eeredienst ; 
2° Den aalmoezeniersdienst van den Protestantschen Eeredienst ; 
3° Den aalmoezeniersdienst van den Israëlietischen Eeredienst. 

Een artikel 5 bis {nieuw) toevoeqen, iuuleïule , 

Het kader van den Israëlietischen Eeredienst omval : 
1 ° Een opperaalmoezcnier met rang van opperofficier ; 
2° Aalmoezeniers der 1 • of 2" klasse, met rang van lager officier. 

Artikel 8 aanvullen als ·volgt : 

De opperaalmoezenier van den Israëlietischen Eeredienst treedt, bij opdracht 
van Onzen Minister van Landsverdediging, bij hel Centraal Israëlietiseh Consis­ 
torie van België handelend op . 

.41'likel 10 zal luiden : 

Niemand kan tot aalmoezenier der 2,1c klasse bij het leger benoemd worden 
zonder priester, dominee, rabbijn of bedienaar van den lsraëlietischen Eeredienst, 
geboren Belg of genaturaliseerd, ten minste zeven en twintig jaar oud te zijn, 
en beide landstalen te kennen. 

De militaire aalmoezeniers worden tot de ·te klasse bevorderd na dertien jaar 
werkelijken dienst als aalmoezenier der 2·10 klasse. 

De aalmoezeniers der 1° klasse kunnen niet Lot hoofdaalmoezenier van den 
Katholieken Eeredienst of tot opperaalmoczenicr van den Protestantschen Eere­ 
dienst of lot opperanlmoczcnicr van den lsraëlietischen Eeredienst bevorderd 
worden, zonder ten minste tien jaar werkelijken dienst als aalmoezenier der 
i" klasse te tellen. 

· Om lot den rang van opperaalmoczenier van den Katholieken · Eeredienst 
bevorderd te worden, moet de hooldaalmoezenier ten minste vijl jaar dienst in 
dien graad Lellen. 

Bij overgangsmaatregel. zullen de thans in dienst zijnde aalmoezeniers recht­ 
streeks bevorderd worden Lot den rang waarvan ze op dil. oogenblik het ambt 
waarnemen. 

.4 rtikel 14 zal luiden : 

De op de militaire aalmoezeniers toepasselijke tuchtstraffen zijn : 
1° Berisping door den Minister van Landsvcrderli.Jng : 
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2° Schorsing voor ten hoogste Mie maanden met of zonder wedde ; 
3° Afätelling. 
Geene straf mag uitgesproken worden zonder dat de belanghebbende vooraf in 

zijne verdèdigiriijs·11,1idd~!~.n werd gehoord, hetzij mondeling, hetzij schriftelijk, 
naar gelang :de ·ofosfandighcdèn. 

De berisping wordt door den Minister van Landsverdediging uitgesproken. 
De andere straffen worden door Oris uitgesproken. Wegens ernstige redenen, 

waarover hij alleen te oordeelen heeft, kan de Minister echter voorlonpig tot 
schorsing beslissen, en zulks zonder eenige voorafgaande rechtvaardiging van­ 
wege den belanghebbende. 

De Mihisler moet dan zijne beslissing, binnen de acht dagen, bij Koninklijk 
besluit doen bekrachtigen. 

Artikel 16 zal luiden. 

ln het uitoefenen van hun ambt; draagt het personeel der verschillende aalmoe­ 
zeniersdiensten dezelfde kleedij als de olflcieren van het leger. 

Bij die kleedij hoeren echter kenmerkende kleur noch biezen. 
Op de klak, de jekker- en de kapot kraag slaat een bijzonder kenteeken, 

nâtnelljk : 
Voor den almoezenier van den Katholieken Eeredicnst : het Latijnsch kruis 

(uit goud geborduurd; ; 
Voor den· aalmoezenier van den Protestantschen Eeredienst : het Malta kruis 

{uit zÜver geborduiffd); 
Voorden aalmoezenier van den Israëlietischen Eeredienst : twee kruiselingschc 

driehoeken ( nit zilver geborduurd}, 
De aalmoezeniers met rang van hoofd- of opperolficier dragen samen, met 

bovenstaand voorzien · kenteeken, de voor die categorie van officieren voorziene 
enkele of dubbele baret; de almoezeniers met 1·ahg van Jager officier, een gouden 
baret van 35 millimeter hoogte op 1 millimeter breedte. 

Een artikel 10his (nieuw) toevoegen, luidende : 

In vredestijd, wordt de organieke samenstelling van den almoezeniersdienst 
geregeld overeenkomstig de aan dit besluit' gehechte tabel. 

Anr. 2. 

Onze Minist~r van Landsverdediging is belast met de uitvoering van onder­ 
havig besluit. 

Gegeven te_ 
Van 's Konings wege : 

De Minister van Landsverdediging. 
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Tabel tot regeling van de organieke samenstelling 
van dan militairen aalmoezeniersdiènst, in vredestijd 

Kathólleke 
Eerendlcst , 

Gelal. l.ll'merkiug,•n. 

ProtetstiîiHsche 
Ecrtj(!forist •. 

Getal. 

lsraêlh•tische 
. Ecrediellst. 

Getal. 

Algemccne Directie (Brussel] . 

J'• Mililafre omschri;jving. 

Brussel (garnizoenen en militair 
hospitaal), Etterbeek, Vilvoorde, 
Evere, 'l'ervueren, Zellick. . ;-, 

Leuven 
Thienen, Diest, Schaffen, Gotscn- 

hoven 
Bergen, Casteau . 
Doornik, Ath. 
Charleroi, Nijvel . 

2" militaire otnsc/11·ijvi11 g. 

-l 

Antwerpen 3 
Brasschaet 1 
Lier, ConLich, Borsbeek t 
Mechelen . 1 
Gent, Audcnaerde, Dendermonde, 

Zwijndrecht, Beveren -Waes. H 
Brugge, Zcrlelghcrn . 2 
Kortrijk. Wcvclghcm, Thiclt, west- 

Iloozebekc, Boesclaere . ·I 
Oostende, Jabbeke, Adinkerke . 1 

1 

-t O ( waarvan een 
omschrijvings-. 
principaal). 

13 ( waarvan een 
' omschrijvings­ 
princi paal). 

3c militaire omschrijving. 

Luik, Bierset-Awans. 
Verviers, Spa-Eupen. 
Elsenbom-âlnlmèdy . 
Bcverloo 
Hasselt-St-Truiden Landen. 
Namen, Gembloers 
Aarlen . 

2 
1 
-1 -JO (waarvan een 
2 omschrijvings- 
l principaal). 
2 
1 

Alla/ei. 

Cadettenschool 
Pupillenschool van Aalst 1 
Pupillenschool van Saffraenborg 1 
Snnatorlum van Mal'chin ·I 
OpleidingsccnLrum der xiekcndrn- 

gers-verplegers -1 

Tc zarncn, 39 J f 
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Zootha dit tweede Koninklijk besluit aan hel Departement van Landsverdedi­ 
ging zal teruggezonden zijn, zal het deflnitief statuut van de Aalmoezeniers van 
het leger luiden als volgt : 

Koni11/dijk besluit tot 1·e9eling van den staat en den stand 
der militaire· aalmoezeniers. 

(Definitief statuut.) 

Esnsrs An1·11Œ1 •• 

De staat van militair aalmoezenier is die van den bedienaar van een der door 
den Staat erkende Eeredienslen die, op voordracht van de bevoegde hcogere gees­ 
telijke overheid en op voorstel van den Minister van Landsverdediging, door Ons 
wordt benoemd. om le allen tijde Je uitoefening van den Eeredienst te verzekeren 
en den zedelijken steun van den godsdienst in de korpsen en diensten van het 
leger te verschaffen. 

De militaire aalmoezenier is een organiek aan het leger gehechte burgerlijke 
persoon ; hij bezit de hoedanigheid niet van militair. 

De militaire aalmoezenier legt den eed af, voorzien bij artikel 2 van hel decreet 
van het Nationaal Congres d.d. 20 Juli -1831. 

Voor de inbreuken vermeld onder artikel fi, titel I, van het Militait· Strafwet­ 
boek, is de militaire aalmoezenier aan de militaire strafwetten onderworpen. 

ÁIIT. 2. 

De dienst van hel militair aalmoezenierswezen begrijpt : 
·t• Den aalmoezeniersdienst van den Katholieken Eercdienst ; 
2·• Den aalmoezeniersdienst van den Protestantschcn Eercdienst ; 
3° Den aalmoezeniersdienst van den Isrnëlictischcn Eeredienst. 

A11T. 3. 

De militaire aalmoezenier verkeert in een der volgende standen : 
·1° ln activiteit. Zulks is tic stand van den aalmoezenier bij de werkdadige 

kaders, in 'L bezit van cene betrekking, of van rlcn gemobiliseerden reserve-aal­ 
moezenier, in 't bevit van eene betrekking; 
2° Beschikbaar gesteld bij afschalling van betrekking; 
3° Beschikbaar gesteld wegens ziekte of lichaamsgebrek ; 
If' Beschikbaar gcslelcl in het geval dat hij, wanneer hij den grensleeûijd 

bereikt, niet het vereischte gelal dienstjaren telt om een pensioen te kunnen 
bekomen en er hem geen lichaamsgebreken bevonden worden waardoor hij buiten 
slaat is zijn ambt te blijven waarnemen ; 

~·• Beschikbaar gesteld om redenen van persoonlijke belangen. 
De beschikkingen van den samengcordcndcn tekst Onzer besluiten van ü Mei 

-H.123 en van 2 April Hl25, ter regeling van den stand der beschikbaar gestelde 
staatsambtenaren en -bedienden zijn, behalve artikel füiis, op hen toepasselijk 
voor zoover ze verband houden me: dezelfde standen, voor de militaire aalmoeze­ 
niers onder bovenstaande 2 , H°, ,._,, en· G0 voorzien. 

Het recht van den bij afächafling van betrekking beschikbaar ge::;leldenaalmoe­ 
zenier op een wachtwcdde houdt echter op, zoodra hij door de «vc+eid, van wie 
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hij in godsdienstig opzicht afhangt. opnieuw bij een door den Staat bezoldigden 
Eerediensr werkzaam wordt gesteld. 

AnT. li-. 

Het kader van het Aalmoezenie1·swezen voor den Katholieken Eeredienst telt : 
1 u Eén opperaalmoezenier met rang van opperoillcier ; 
2Q Hoofdaalmoezcniers met rang van hoofdofficier ; 
3·• Aalmoezeniers der te of 2• klasse, met rang van lager officier. 

An·r. 5. 

Het kader van den aalmoezeniersdienst voor den Protestantschen Eeredienst 
telt : 

·1° Een opperaalmoezenier met rang van hooger offieier : 
2° Aalmoezeniers der 1 ° or 2c klasse. met rang van lager oflleier. 

AnT. 5bis. 

Het kader van den Israëlietischen Eeredienst omvat : 
-1° Een opperaalmoezenier met rang van opperofficier ; 
2n Aalmoezeniers der ·te of '2• klasse, met rang vnn Jager ofllcier. 

Ain. 6. 

ln oorlogstijd, en voor den duur er van, worden de kaders der verschillende 
diensten van het aalmoezenierswezen dooi· reserve-nalmoezeniers aangevuld. 

Van in vredestijd reeds krijgen deze laatsten hunne bestemming voor het geval 
van mobilisatie, 

Staat en stand der reserve-aalmoezeniers worden hij de voor de reserve-officie­ 
ren geldende voorschriften geregeld. 

AIIT. i. 

Zoowcl in administratief opzicht als in opzicht van tucht, hangen de operaal­ 
moezeniers af van Onzen Minister vanLandsverdediging. 

In godsdienstig opzicht, hangen zij af van de hoogere overheid van hunnen 
Eeredienst. 

A,rr. 8. 

De hoofdaalmoezenicrs en de aalmoezeniers der te of 2° klasse hangen, wat 
dienst en tucht betreft, af van den opperaalmnezenier van hunnen Eeredienst en, 
op administratief' gebied.van de militaire overheden onder wier bevelen zij staan. 

De opperaalmoezenier van den Protestantschen Eeredienst treedt, hij opdracht 
van Onzen Minister van Landsverdediging, bij <le verschillende protestantsche 
kerken in België handelend op. 

De opperaalmoezcnier van den Israëlietischcn Eeredienst treedt, bij opdracht 
van Onzen Minister van Landsverdediging. bij het Centraal Israëlietisch Cousis­ 
torie van Bclf{ir handelend op. 
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Aur. 9. 

De betrekkingen van aalmóezenier worden, op voorstel van hunnen opperaal­ 
moezenier door Onzen Minister van Landsverdediging begeven. 

De aalmoezenier die, om redenen van godsdienstigen aard, zijne betrekking bij 
het leger moet laten staan, wordt vanwege den opperaalmoezenier het \'00r­ 
werp van een aan Onzen Minii,ter van Landsverdediging toegestuurd gemoti­ 
veerd voorstel. 

AllT. lO. 

Niemand kan tot aalmoezenier der 2• klasse hij het leger benoemd worden 
zonder priester, dominee, rabbijn of beilienanr van den Israëlietisehen Eeredienst, 
geboren Delg of genaturaliseerd, Len minste '!.7 jaar oud te zijn, en beide lands­ 
talen te kennen. 

De militaire aalmoezeniers worden tot de I" klasse bevorderd na dertien jaar 
werkelijken dienst als aalmoezenier der 2• klasse. De aalmoezeniers der 1 • klasse 
kunnen niet tol hoofdaalmóezenier van den Katholieken Eeredienst of tot opper - 
aalmoezenier van den Protestantschcn Eeredienst of tot opperaalmoezenier van den 
Israëlietischen Eeredicnst bevorderd worden, zonder ten minste tien jaar werke­ 
lijken dienst als aalmoezenier dei· t• klasse le tellen. Om tot den rang van opper­ 
aalmoezenier van den Katholieken Eeredienst bevorderd te worden, moel de 
hoofdaalmoezenier ten minste vijf jaar dienst in dien graad tellen. 

Bij overgangsmaatregel, zullen de thans in dienst zijnde aalmoezeniers recht­ 
streeks bevorderd worden tot den rang, waarvan ze op dit oogenblik het ambt 
waarnemen. 

A,rr. 1 i. 

De aalmoezeniers van alle categorieën kunnen aanspraak maken op de eervolle 
onderscheidingen voorzien voor de officieren vanhet leger van hunnen mng, vnor 
zoover ze de hij hel desbetreffend reglemcnl opgelegde annuïteiten tellen. 

A1rr. 12. 

Gelijkerwijze als voor de officieren nm hel leger, gcldl de rang tot grondslag 
voor de rechten der aalmoezeniers wat betreft eer- en eerbiedsbewijsen, voor­ 
rangsrecht, huisvesting en vergoedingen. 

Art. J 8. 

Wedden en tegemoetkomingen der aalmoezeniers worden bij hel desbetreffend 
reglement geregeld. 

AnT. Il~ .. 

Oc op de militaire aalmoezeniers toepasselijke luchtstraffen zijn: 
1 • Berisping door den Minister run Landsverdediging ; 
2" Schorsing voor Len hoogste drie maanden met of zonder wedde ; 
3" Afstelling. 
Geene straf mag uitgesproken worden zonder dat de belanghebbende vooraf in 

zijne verdedigingsmiddelen werd gehoord, hetzij mondeling, hetzij schriftelijk, 
naar gelang de omstandigheden. 
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Of: berisping wordt door den Minister van Landsverdediging uitgesproken. 
De andere straffen worden door Ons uitgesproken. Wegens ernstige redenen, 

waarover hij alléén te oordeelen heeft, kan de Minister echter voorloopig tot 
schorsing beslissen, en zulks zonder eenigc voorafgaande rechtvaardiging van- 
wegc den belanghebbende. . ... · . 

Oc Minister moet dan zij ne beslissing binnen de acht dagen bij Konir1kÙjke 
beschikking doen bekrachtigen 

A,n. m. 
De militaire aalmoezeniers, beschikbaar gesteld bij afschaffing van· betrekking 

of 1n hunne bediening geschorst (met of zonder wedde) blijven aan de bevelen van 
den Minister van Landsverdediging onderworpen. 

De tijd waaronder zij beschikbaar; zijn, bij afschaffing van betrekking of om 
redenen van persoonlijke belangen, tell niet bij hunne dienstjaren voor bevor­ 
dering. 

De helft van den tijd waaronder zij wegens ziekte of lichaamsgebrek beschik­ 
baar zijn geweest, wordt v:111 hunne dienstjaren voor bevordering' afgm·ekend .. 

Ain. m. 

In het uitoefenen van hun ambt, draagt het personeel der verschillende aalmoe­ 
zeniersdiensten dezelfde kleedij als de officieren van hel leger. 

Bij die kleedij hoeren echter kenmerkende klem noch biezen. Op Je klak, de 
jekker- en kapotkraag staat een bijzonder ken tee ken, namelijk ; 

Voor het aalmoezenierswezen van den Katholieken Eeredienst : het Latijnseh 
, kruis (uit goud geborduurd); 

Voor het aalmoezeuierswezcn van den Protestantschen Eeredienst : het ~lalta­ 
kruis (uit zilver geborduurd). 

Voor den aalmoezenier van den lsmëlietischrm Eeredienst : twee kruiselingsche 
driehoeken (uit zilver geborduurd). 

De aalmoezeniers met rang van· hoofd- of opperofflcier dragen, samen met 
bovenstaand voorziene kentecken, de voor die categorie van officieren voorziene 
enkele of dubbele baret; de almoezeniers mei t'ang van lager officier, een gouden 
baret van 3f, millimeter hoogte op ·I millimeter breedte. 

AnT. n. 
Behalve voor de verloven wegens gezondheidsredenen, zijn de beschikkingen 

van Ons besluit van 22 Maart 1!)21, n' 9001, Ler goedkeuring van het reglement 
op de verloven der officieren en gelijkgestelden, toepasselijk op de militaire 
aalmoezeniers. 

Am'. 18. 

De militaire aalmoezeniers vallen onder toepassing van de wetgeving OJJ de 
burgerlijke en geestelijke pensioenen. 

Anr , 19. 

Op voorstel van Onzen Minister van Landsverdediging, kan de militaire aalmoe­ 
zenier, die gepensionneci-d wordt 'of ontslag verkrijgt uit het ambt dat hij bij het 

· leger, waarneemt, toelating bekomen om den eeretitel te blijven dragen van het 
ambt dat hij bij het leger heeft bekleed. 
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A11T. i9bis. 

In vredestijd, wordt de organieke samenstellirïg van den aalmoezeniersdiénst 
geregeld overeenkomstig de aan dit besluit gehechte tabel 

ÁR'l'. 20. 

Onze Minister van Landsverdediging mag, binnen het kader der bestaande 
wetten, aan de beschikkingen van onderhavig besluit, de kleine wijzigingen 
aanbrengen, die hij voor de. toepassing van voorgaande beschikkingen mocht 
gepast oordeele n. 

ÁR'I'. 2:1. 

Al de desbetreffende beschikkingen van vóór onderhavig besluit worden inge­ 
trokken. 

AnT. 22. 

Onze Minister van Landsverdediging is belast met de uitvoering van onder­ 
havig · besluit. 

* * 
, . Het ontwerp van Bègrooting van het Ministerie van Landsverdediging voor 
1928 werd aangenomen met 8 stemmen tegen 4 en 1 onthouding. 

De.Commissie stelt U dienvolgens voor· het aan te nemen zooals het U is 
voorgelegd: 

De Voorzitter, 

p. DE BURL ET. M. Pllt~IEZ. 
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BIJLAGE l. 

SCHOENFABRIEK VAN THIELT. 

(Bezoek op 16 September 1027.) 

VERSLAG 

uitgebracht door den heer ERNEs·r-. 

Tijdens het hezoek aan deze inrichting, heeft de Commssie kunnen vaststellen 
dal, sedert de kortstondige werkstaking die cr in 1923 is utgebroken, en drie da­ 
gen duurde, het werklieden-personeel bevredigd is. over de ingevoerde regeling. 

Dit personeel beslaat uil 58 werklieden, waaronder ·!8 gemilitariseerden en 
18 werksters. De loonen komen overeen met die in de privaatindustrie uitbetaald, 
onverminderd de bijzondere voorrleelcn welke de Staatswerklieden in geval· van 
ziekte:bekomen. 
ln .Juli i!l26, waren cr 185 werklieden aan den arbeid. Wegens bézuirngîrlg 

en omdat het getal te mohiliseeren soldaten werd verminderd, werd ook het getal 
arbeiders meer beperkt. 

Heden ten dagf', worden in deze fabriek 200 paar schoenen per dag vervaardigd. 
Dit getal kan echter op 800 paar per dag worden gehraoht. En, in geval van mobi­ 
lisatie, kan men cr, met al het bestaande materieel in werking te brengen, 
2,A00 paar per rlag verwaardigen. 

De kostende prijs der le Thielt vervaardigde schoenen wordt opgemaakt volgens 
de industrieele complabilisafic van al de uitgaven van de inrichting. Het is dus 
de juiste prijs; met inbegrip van de gebruikte grondstoffen (leder), van de kleine 
benoodigdheden en algcmeenc kosten (af! ossiug, interest van het belegde kapi­ 
taal, loon van het burgerlijk personeel, uitkeeringen en andere lasten ten voor­ 
deele van het militair personeel). 

Tijdens het eerste kwartaal lf127, was de confrr.lieprijs, te Thielt, als volgt : 
Troep-schoenen .. . . . . . . . . . . . . . . . fr. 64.77 
Scocnrn rnor onrlerolficieren . . . . . . . . . . . . . . fr. 61. 33 
Schnenen voor adjudant . . . . . . . . . . . . . . . . fr. 60.08 

* 
* * 

Onarhaukelijk van dc11 kostcnden Iahricksprij«, stelt het Departement ook een . 
verkoopprijs vast voor de schoeisels. 

Deze prijs wordt berekend mei inachtneming van de tegenwoordige waarde der 
goederen (leder en onderscheidene leveringen). 

Het verschil tusschcn den kostcnden prijs en den verkoopprijs berust op het feit 
dat het. leder een of twee juar Ic voren wordt aangekocht. 

Thans verwerkt men dus onrlerlcder dal, vóór twee jaren, veel luger dan de 
tegenwoordige koers van den rlag werd aangekocht. 

S. 1. .\. ·\. ha111foll al.lus, omdat clc magazijnen schoenen mogen verkoopen aan 
officieren, ambtenaren en gendarmen. 
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i\Joest de verkoop geschieden tegen den juist kostenden prijs, dan zou het De­ 
partement oogenschijnlijk niets verliezen, maar zou met hel ontvangen geld de 
verkochte koopwaar niet kunnen vervangen. 

Doch de Slaat zou aldus schade lijden ten voordeele van particulieren. Zulke 
handelwijze is niet aan te nemen en om dit te vermijden heeft men moeten vast­ 
stellen : 

1° een kostenden prijs volgens industrieele comptahilisatie ; 
2° een verkoopprijs. 
Tijdens het eerste trimester l!l27, was de verkoopprijs als volgt : 

'l'roepbottinen . 
Bottin en voor onderofficier . 
Bottinen voor adjudant . 

Tijdens het 4e trimester ·1927, was de verkoopprijs : 

Troepbottinen . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . fr. H5.00 
Bottinen voor onderofficier.............. fr. 112.50 
Bottinen vpor adjml:ini . . . . . . . . . . . . . . . . fr. 11i.id) 

tr. 95.28 
fr. 94.76 
fr. 103.78 

· Deze prijsverbooging is hel gevolg van ile nieuwe stijging hij het leder, in de 
laatste tijden waargenomen, alsmede de loonsverhooging hij hel stijgen van Pf7L 

indexcijfer. Gedeeltelijk werden de nieuwe prijzen opgemaakt op grond van eene 
aanbesteding van lapleder, tijdens het :r trimester (Juli) gedaan. 

De Commissie heeft bevonden dat het. materieel van de fabriek niet aan den 
Staat toebehoort; de mnclûnes worden :4eh11urcl bij eene firma die gespeein lisccrtl 
is op dat gebied en eene jaarlijkschen huurprijs bekomt. 

Met verbazing konden wij vaststellen hoc aanzienlijk de stocks leder zijn; cr 
ligt voor meer dan vijf mitlioen frank in magazijn. 

Uit ingewonnen inlichtingen blijkt, dal het lastenkohier- voor deu aankoop éischt 
dat het leder minstens een jaar in den looiput blift., Lt.(~., dat liet gelooid werd 
volgens de vroegere bewerking, buiten alle gebruik van zwalvelstoî, zelf van 
doove zwavel. Deze eisch van het lastenkohier kost duur aan den Staat. Immers, 
naar men beweert, ZOLI het leder dat volgens de moderne bewerking wordt ge· 
looicl - het looien duurt ,i. tot G maanden -, 8 lol 10 frank minder kosten per 
kilo, en. even sterk wezen. 

België heeft 200 looiers. Nu, uit de ervaring is gebleken, dat onder deze 200 
looiers er slechts een dozijn, en altijd dezelfde, voor de aanbesteding insonrij­ 
ven. ~Ien kan onderstellen dat zij zich verstaan om de loten onder elkaar te ver­ 
dealen. Indien men het lastenkohier wilde wijzigen, dan zouden al onze looiers 
hunne prijzen kunnen aangeven, en door de mededinging kon de aankoopprijs 
verminderen. Men mag schatten dat men aldus bij de laatste aanbesteding schier 
een half millioen had kunnen uitsparen. 

Het valt op te merken dat cle Fransche Rcgeering deze zienswijze heeft aange­ 
nomen en van het volgens de vroegere bewerking gelooide leder heeft afgezien. 

Onzes dunkcns, zou hel lleparternent dit voorbeeld kunnen navolgen; dergelijke 
handelwijze zou bovendien beter overeenkomen met de huidige opvattingen van 
liet benuttigen van alle nationale middelen Lot voorbereiding van de mobilisatie. 

En aldus zon men wellicht ook de stocks in de magazijnen kunnen verrninde­ 
ren. 

De Commissie heeft bevonden dat etc lederalval naar de verschillende korpsen 
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wordt gestuurd voor het herstellen van de schoenen der in dienst zijnde militai­ 
ren. Deze afval wordt aan de eenheden ge.-ekenri tegen t:3 fr. 26 per kilo. On­ 
bruikbare afval worrlt aan de pnvaatn: ,verheid tegen lageren prijs verkocht. 

Met genoegen kon de Commissie vaststellen dat de industriecle comptabiliteit, 
die sedert 1023 in deze fabriek is ingericht, goed wordt gehouden. 

Anderzijds, moet de Commissie de sar dacht der overheid vestigen op de gerin­ 
gèbrandweermiddclen : ecne haudpomp en cene moto-pomp. 

Spijtig is het, dat het bestuur van de fabriek vooraf kennis had gekregen van 
het komend bezoek der Conunissie ; aldus waren de lokalen reeds daags te voren 
schoon gemaakt en kon de Commissie deze inrichting in hare gewone werking niet 
bezichtigen. 

De verslaggever, De Yoorsiüer, 

Victor ERNEST. Maurice PIRMEZ. 

Dm.AGE 1. 

FABRIEK 
VOOR HET HERSTELLEN VAN GlŒRUIKTE UITIHlSTINGSVOOHWEHPJt~N 

(Bezoek .. op rn September H>27.) 

VERSLAG 
ingediend <looi· den heer DE BunLET. 

De Legercommissie br.g:11' zich naar Roeselare om er de fabriek voor hel her­ 
stellen van gebruikte uitrustingsvoorwerpen Le bezoeken. 

Deze fabriek zorgt voor het ontsmetten, hel wasschen, hel geheel herstellen of 
opnieuw bruikbaar maken van gebruikte voorwerpen. - die in leder uitgezonderd 
- die van de troepenkorpsen en van de uiu'ustingsmagneijnen komen; zij zorgt 
ook voor het classeercn (mei. het oog op den verkoop hij aanbesteding) van afval 
en onbruikbare voorwerpen. 

De leden van de Commissie hebben achtereenvolgens bezocht : 
J <> He.L waschhuis met ontsrneuingszaal, waar al de voorwerpen in laken en 

katoen terecht komen; 
2° De werkplaats voor het krimpen "an de kleedingsstukkcn in laken; 
8° De werkplaats waai· de ransels en knapzakken waterdicht worden gemaakt: 
1-0 De inrichting voor het naaiwerk waar men de klccdingstukkcn in laken en 

katoen herstelt; 
ti0 De werkplaats voor het uitknippen, schiften en classecrcn van de onbruik­ 

bare voot·wc1·pcn :· 
G0 De WC'rkplaals voor hel losbreien en het aanbreien van kousen ; 
i0 De werkplaats voor het uitrafelen van voorwerpen in wol die onbruikbaar 
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geworden zijn; de uitgerafelde wol dient voor het maken van de matrassen der· 
troepen; 
8° De werkplaats voor het wnsschcn en afbijten van de voorwerpen in alumi­ 

nium en blik; 
9·• De werkplaats waar men de gedeukte helmen, veldllesschen, gamellen, enz. 

herstelt: 
10° De werkplaats waar men de vool'wel'pcn in blik vertint en de ijzeren voor­ 

werpen polijst ; 
li? De werkplaats voor het herschildcrcn van gamellen en helmen en voor het 

tei•ug opmaken van deze ,•oorwerpcn. 
Deze militaire inrichting ontstond gcdmcndc den oorlog. El· bestonden te 

Kales, gedure'nde den oorlog 19111--Hl 18, twee waschinrichüngen met een dienst 
voor de ontruiming aan het front, alsmede waschhuixen te De Panne en Elsen­ 
darne. Het is hel materieel van deze waschhuizen en van den ontruimingsdienst 
die aangewend word om de huidige fabriek te Roeselare op te richten. 

De fabriek werd in der haast tot stand gebracht, in HH9, om De Panne te 
ontruimen vóór het badseizoen en naar België hel materiëcl over te brengen 
dat in Frankrijk geble,,en was. 

'~o(\n werd besloten dat bedoelde fabriek moest gevestigd worden ten Noord­ 
W esten van de Leie, om redenen van stratcgischcn aard. 

De Commissie wenschte te weten waarom men Roeselare gekozen heeft. 
::, _N~ tal_rijke opzoekingon vond men in rie streek, waarin men verplicht was te 
kiez.en,. alleen clc Brouwerij-Houterij Van Canneyt. 

Dit was eenc Lijdelijke inrichting- die aangevuld werd met bnrakkcn. liet was 
echter noodig, op dat oogenblik. de inrichting. hoc slecht zij ook was, aan te 
nemen, met het inzicht ze nadien Le verbeteren. 

De Commissie heeft vastgesteld dat, in het hoofdgebouw - in baksteen - 
zich al de werkplaatsenbevonden. 

De onderscheidene verrichtingen g,·ijpcn daal' plaats met orde; doch de gezond­ 
heidsomstandigheden laten reel Le wcnschen over en eischcn spoedige en diep­ 
gaande hervormingen. 
De Commissie houdt rekening mcl tic omstandigheden waarin de fabriek 

opgericht werd en moest werken sedert de inrichting. Zij vindt nochtans, en 
. terecht, dat de toestand thans ~ewijzigd is en ebt men maatregelen nemen moet 
pir1 het bestaande te veranderen. 

De fabriek had de gl'Oole verdienste ccne onmiddellijk nul op te leveren op hel 
ernstige oogenblik v:111 de demobilisatie, toen men moest zol'gcn voor de volledige 
uitrusting van 120,000 man per jaar. 

Ik voeg hieraan loc dal, zoo de ornslandighcrlcn waarin hel werklieden perso­ 
neel arbeidt, zeer slecht en soms heelemaal ongezond zijn, dit personeel nochtans 
verklaart heel tevreden te z iju over zijn lot en trouw werkzaam blijft in de fabriek. 

Men heeft trouwens nooit vnslgestcld <l:it zich ziekten voordeden ten gevolge 
van de ongezonde werk voorwaarden. 

De Commissie geeft zich rekenschap van de belangrijke diensten, bewezen 
door de fabriek voor hel [herstellen van de uitrustingsvoorwerpen, en van de 
ontzaglijke bezuinigingen die zij opleverde voor den Slaat. 

Inderdaad, vóc\1• den oorlog.hesrond gccnc militaire inrichting van dienaard. 
Oc bevelhebbers der eenheden moesten beroep doen op talrijke kleine onder­ 

nemers en ambachtslieden, om deze werken le 110011 uitvoeren. 
,iele private waschhuizcn, vreesden hunne niet-militaire cliëntcele te verliezen 
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en weigerden de militaire kleedingstukken le wasschen of eischten buitenspo­ 
rige prijzen. 

De ontsmetting bestond niet en de soldatenhygiëne was hierdoor verwaarloosd. 
liet herstellen van de kleeren en wapenen kon waargenomen worden door ~e 

batnillonwerkplaatsen. doch het herstellen van het ondergoed was. Len zeerste 
verwaarloosd en hierdoor werden dikwijls vele stukken le vroeg buiten gebruik 
gesteld. Hetzelfde geschiedde voor het schoeisel en het ondergoed. __ 

De buiten gebruik gestelde voorwerpen werden aan kleine kooplieden, _ tel' 
plaatse, tegen lage prijzen verkocht. 
ne uitstekende mechanische uitrusting van <le fabriek, te Roeselare. laat toe met 

een minimum van kosten de roorwcrpen in bruikbaren toestand te houden tot zij 
volkomen versleten zijn. Hierdoor wordt de aankoop van nieuwe voorwerpen 
vorm i nderd. 

De voortbrengst van de fabriek, die onophoudelijk werkt, schijnt beslissend te 
zijn. De Commissie had de gelegenheid dit vast Le stellen door het volgend 
voorbeeld : 

Gedurende de maand Mei H.127, heeft de fabriek weder in staat gesteld : 
2,8i7 soldatenjassen ; 
3. 398 ruitersbroeken ; 
O,ï21 broeken in laken; 
3,970 vesten in laken ; 
4,230 vesten in katoen ; 
·l ,9ï0 broeken in katoen ; 
Duizenden ondergoedstukken en onderscheidene arti kelen: 
3.~-80 hemden ; 
6,060 onderbroeken ; 

_9,i2f> handdoeken ; 
3,880 borstrokken ; 
10,000 zakdoeken ; 
2,füi;', helmen ; 
2,300 vcldllesschcn. 
De schifting en clnssccring van de builen gebruik gestelde losgesneden klee­ 

,Ji11gs111kkcn, van de onbruikbare voorwcl'pcn alsmede van den afval, geven aan 
deze hel maximum hunner waarde. · 

De verkoop bij openbare aanbesterling van deze voonverpen en van den afval 
hneft., in IU2H, lie som van Bi0,Hf>8.18 -f'rnnk opgelcvel'(L De exploitatiekosten 
beliepen, gc1l11renilc hetzelfde jaar, J .·l;')!.),fü,;') frank. 

Wegens het ontsmettingsstolsel <lal in clczc fahrick wordt toegepast, is het 
mogelijk f(CWorden, met inachtneming van rie regelen der hygiëne, aan de rroe­ 
pC'n, t'ccds dooi· vl'Oegel'e militieklassen gebrniktc kleedingstukken te geven; 
aldus worden de lasten der Schatkist verminderd, des le meer omdat de verkor­ 
ting van den rlicnsuijd, zonder aanwending van dit middel, niet zou toelaten, de 
uitrnsringsvoorwcrpcn te gebruiken tot zij versleten zijn. 

Vorcnvennelrle cijfers bewijzen anderzijds dat de uitslagen bekomen worden op 
uil zondcl'lij k gocclkoopc wijze. 

l lwc Commissie weet bovendien dat in de private nijverheid geene enkele inrich­ 
ring beslaat die al Ile werken zou kunnen uitvoeren welke men aan de betrokken 
falll'iek torvertrouwt. 

Neemt 111cn de huidige omstandigheden van het militaire leven in acht, met 
den verkorten diensttijd waurvan het gevolg is dat, bij elk vertrek eener klasse, 
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talrijke soldatennitrustmgen die niet geheel versleten xijn, ter zijde worden 
gelegd, dan mag men zeggen dat ingeval de fabriek niet moest bestaan, men er 
spoedig cime volkomen nieuwe zou moeten oprichten. Thans neemt de fabriek al 
de werken waar, veroorzaakt door het uiteennemen en in orde brengen van 
50;000 volledige soldntenuitrùstingen pc,· jaar. 

· Builen dit normnnl werk, zal de fabriek, binnenkort, cene reeks van ·L'>0,000 
gelwuikte soldatenuitrustingen, van noegct·c klassen, moeten behandelen, die 
door nieuwe moelen \'Crvangcn worden. Zij moet dus rusteloos doorwerken. 

Het materieel van de fabriek om vat : 
·1 ° ecne machine clic stoom voortbrengt op ü atmosferen, voor eene horizon­ 

tale machine welke eene dynamo met 20 P. K. en een dt·ijfstang in beweging 
brenet · l') ' 

2° het werkmaterieel. 
Dit materieel bestaat nit : 
-16 waschmachines waarvan elke dagelijks acht waschverrichungen doel ; 
-JO droogtocstellen welke het overtollige water na hel wasschen moelen weg- 

nemen. 
(Elk toestel hehandelt 20 kilogram linnen in lO minuten). 
·I uitrafelingsmaehinc welke den wolnfval van kousen, handschoenen en ander 

breiwerk behandelt. 
1 luchtpomp root den luchtrlruk in de werktuigen waarmede de helmen en 

ketels worden gcschlhlcrd. 
1 horizontale trommel voor het polijsten van sporen, vingerhoeden, gespen, 

enz. 
·I pers om gedeukte helmen en ketels te herstellen. 
2 toestellen voor het ontsmetten van klccdingstukken en ondergoed. 

De Commissie voor de Lanrls,·c1·dcrligi11g heeft met bewondering het werk, de 
uitslagen en het nut vnn de fabriek ,·a~lgeslelil.Zij drukt evenwel rien wensch uit, 
dal de onts111elling in ongezonde lokalen plaats g1·ij pt en dat de voorwaardon, wat 
de gczo11dhcidsrnorzorg mor de werklieden betreft, niet zijn zooals hel zou 
betamen. liet is opvallend. namelijk, dat de arbeidsters welke zich met het 
krimpen bezighouden, in zeer slechte omstandigheden werken. 

Ik heb hoogcr uiteengezet hoc het leger, in tnrn, de fabriek in bezit genomen 
·Jmrl. 

De Commissie heef! rnstgcstcl<l dat men de inrichtingen verbeterd had : men 
heeft onlangs clcctrische ventilatoren in de zaal voor het. krimpingswerk aan­ 
gebracht. Doch dit is slechts een m·crgnngsmaat.rcgel. vermits de huidige barakken 
- die Yan den oorlog dagtcckcnen c11 vervallen zijn - zullen vervangen worden 
door gehouwen in harde stoffen. 

Zoo dit werk wordt uitgevoerd zooals, naar het schijnt, het. ~linisleric zinnens 
is hel le donn, dan zullen de nieuwe gehouwen toelaten de onderscheidene 
verrichtingen heter Ic ordenen en aan liet personeel ruimere en heter verluchte 
lokalen le b(•zorgcn. Dit is noodzakelijk. 

Ile Commissie voor de Landsverdediging heeü zich verontrust over den toe- 
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stand der houten barakken (met :een inhoud van i>,000 kubieke meters) die 
geruid zijn met uitrustingsstukken en \'Oorwcrpen die moelen behandeld worden. 
Deze barakken zijn ternauwernood verlicht. Zij zijn een gemakkelijke prooi voor 
een brand waartegen men ternauwernood gewapend is. fü· is geene electrische 
verlieluing. Gewone lantaarns zijn, in werkelijkheid, het oenige verlichtings­ 
stelsel. In zulke omstandigheden is het tel- en schiûingswerk, vooral 
gedurende de Wintermaanden, zeer moeilijk. 

De Commissie vestigt de aandacht van hel Departement op den toestand der 
stoommachine die de beweegkracht voortbrengt. 

Deze machine schijnt niet meer in staal le zijn om hel werk le doen dat haar 
opgelegd wordt. Zij werkt in slechte omstandigheden en kan geva:ll' opleveren. 

De fabriek brengt zelf hare electrieiteit voort voor hel gebouw in baksteen : 
doch de Commissie heeft meenen vast le stellen dat de verlichtingstoestelten, in 
deze plaats, zelfs niet in buizen aangelegd Ï!; en dat e1· dus groot. gevaar voor 
brand beslaat. 
Er bestaat reden schijnt het, om zich spoedig met deze bijzonderheid bezig te 

houden. 
• 

* * 

De Commissie heeft een massa knapzakken gezien die in de ontsmettingskuip 
moesten opgenomen worden. Zij was cr over verwonderd dat deze knapzakken die 
nagenoeg nieuw schenen te zijn, de behandeling der versleten stukken' gingen 
ondergaan. 

In werkelijkheid, waren die knapzakken niet bestemd ,·001· de ontsmeltingsknip; 
zij moesten onderzocht worden. 

De Legercommissie steil in het licht dat c1· geen drinkwater in de fabriek zelf, 
te vinden is. Het water dal gebruikt wordt voor de voorbereiding der maaltijden 
moel cfagelijks door een groep werklieden gehaald worden op '2 à 300 meters 
afstand l'an dl' fabriek. 

Dît is eenc leemte die, naar hel inzicht van uwe Commissie, onmiddellijk moet 
verholpen worden. _ 

Men treft ook in de fabriek geene stortbaden aan, hetgeen te betreuren is in 
eene inrichting waar de werklieden en soldaten xirh met bijzonder ontreinigend 
werk bezighouden. 

Het gevaar van brand hield ook de aandacht gaande van de Legercommissie : de 
barakken bevallen voorwerpen waarvan de waarde op 20 millioen kan geschal 
worden. De vrijwaring dezer voorwerpen tegen brand is volkomen ontoereikend. 
De bewakingsdienst der fabriek is niet toereikend builen de werkuren. De bewa­ 
king wordt alleen door soldaten waargenomen en zij zijn niet talrijk. 

!\Jen zou doeltreffende veiligheidsmaatregelen moeten nemen. 
De Commissie heeft de werklieden der fabriek ondervraagd. Zij verklaarden 

tevreden Le zijn over hun lot en hun loon en lieten gccne klachten hooren. 
Hel werkliedenpersoneel der fabriek heeft een Hcgceringsbarema, een zestig­ 

tal leermeisjes uitgezonderd; dezen werden tijdelijk aangeworven om den overlast 
van de werkplaats voor hel naaiwerk uit den weg te helpen ruimen. Deze jonge 
werksters worden hetaald volgens het gcweslclijk loon. Er dient opgemerkt le 
worden dat dit barema het Hegccringsbarcma overtreft, hetwelk kon toegepast 
worden op onlangs opgerichte diensten, zooals de fabriek voor militaire klee­ 
dingstnkken. 
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Ziehier het barema toegepast in de fabriek voor de herstellingen : 

A:rnwijziog van het personeel 

illanndijk personeel, 
Mecanicien 
Stoker 
Machinist 

Gelal 
Dagelijk,ch lonn 

minimum m:ixlmum 

·l 31.20 .40.80 
Hl.20 :30.60 
31.20 H7.fl0 

25.40 3G.72 
2~~-00 26.20 

Vrouwelijk personeel. 
Iloofd-Gpzichtster 1 
Gespecialiseerde d:1gwerkstcrs 160 

Buiten vorenvermeld loon, wordt aan het personeel en veranderlijk gedeelte 
toegekend volgens de schommelingen van het index-cijfer. 
Dit veranderlijk gedeelte is van ·W centiem per uur voor de eerste schijf van 

30 punten van af het index-cijfer 50-1 en van -tO centiem per uur voor de vol­ 
gende schijven. 

Voor de maand December 192i, is het index-cijfer 80/L Hieruit volgt dat de 
duurte toeslag J. W frank per uur beloopt. 

"\Vat de tusschengevoegdc verhoogingen tusschen de minima ·en de maxima van 
hel barema betreft, zij worden toegekend wanneer de werksters cene toereikende 
kennis van hun vak gekregen hebben en wanneer de opbrengst goed is. 

Volgens het reglement, kan men de jonge werksters en de halve werksters, om 
dc-dä dagen. loonsvcrhocging toestaan, terwijl dit voor de geschoolde arbeidsters 
om- de 6 maanden en voor de niet- gespecialiscc1•de dagwerksters, 0111 de H jaren 
geschiedt, 

Het personeel van de fabriek bekomt ook gezinsloclagcn. 
Zooals het barema het aanwijst, zijn cr slechts drie werklieden in de fabriek 

voor de herstellingen. 
Deze mannen worden uitsluitend gebezigd in de machinczaul. Zij zijn dus in 

feite gescheiden van het vrouw cl ijk personeel. 
Het personeel van de inrichtingen der lntcntlautie heelt recht op de genees­ 

kundige hulp van het Leger, op voorwaarde dat hel toestemt in de afhouding Yan 
11;'): 1 •.• l i • t. 1. op z1Jn oen. 

B1,scu1-rEN. - De fabriek is onbetwistbaar en volstrekt noodznkelijk. Zij 
. bewijst de grootste diens Len aan het Leger. Zij is onmisbaar en Iaat den Staat toc 
onberekenbare bezuinigingen te doen. 

Zij wordt met tucht en methode geleid. 
De orde heerscht c1·, ondanks de zeer slechte inrichting der lokalen en de 

betreurenswaardige arbeidsvoorwaarden. 
.l\Jcn kan zeggen dat de Intendunl ie het best gehaald heeft uit de oude 

gehou\Yen die zij gevonden heeft op een bijzonder moeilijk oogenblik. )lcn moest 
met spoed Le werk gaan. 

De Legercommissie drukt evenveel de volgende wcnschen uil : 
<< dat de bestaande inrichting ve1·vangcn wonle door ccne moderne tlie meer 

geschil<t zij voor de vereischtcn van het werk ; 
» dat het gevaar van brand uit den weg gel'llimd worde en dat de nijwadng 

van al de deelcn der fabriek verzekerd worde ; 
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» dat overal drinkbaar water voorhanden ;dj ; 
)) dat eene verbinding met <le spoorlijn aangelegd worde om eene langdurige, 

ingewikkelde, moeilijke, vermoeiende en lostclijkc bchàndcling der goederen te 
vermijden ; . · 

)> ·dat de inrichting met de telefoon verbonden wordev. 
» dat de clectrisché · verlichting zonder verwijf ai11~el~gd : woede: j·~, al de 

barakken waar zij niet bestaat en dat zij onderzocht worde daar waar zij'. thans · 
bestaat ,) . 

20 September ·1027. 

De Vetslaggevei·, 

P. de Bun LET. 

Ve Vo01·zittè1·, 

Maurice Puornz. 

8iJl,AGE Jll. 

KAMP ·vAN ELSENBOHN 

(Bezoek op 22 September l 92ï) 

VERSLAG 

uitgebracht door den Heer HoEN. 

Onder de leiding van den heen voorzitter Pirmez., hebben de heeren Van den 
Co~·put, Missiacn, Fieullien en Moen, op Donderdag 22 September H)27, het kamp 
van Elsenborn bezocht. 

De militaire overheid van hel kamp en de oversten van de troepen die te Elsen­ 
born legeroefeningen verrichten, hebben de Legercommissie ui tstekend ont vangen 
en toonden allen een wenschclijke bereidwilligheid om de Commissie rond te 

. leiden en haar over alle zaken de gevraagde inlichtingen le geven. 
Van bij den .i1igang, krijgt men den indruk dat men voortgaat alles in het werk 

te stellen om het uitzicht en de inrichting van liet kamp Le verbeteren; rond' het . . 

kamp zijn de wegen en de vlictjes zeer góc<l onderhouden. Deze indruk wordt nog 
versterkt tijdens ons verder bezoek, waarover wij slechts een pà:u· wcrkel ijk nuttige 
opmerkingen willen maken. 

1. - - Elsenborn beschikt niet over een voldoend getal vergaarbakken om aan 
de soldaten water te verschaffen. Men rekent ao liter per man en GO per paard 
en per dag. Komen e1· belangrijke contingenten aan om hun termijn Le doen, 
dan zijn de vergaarbakken ontoereikend. Daar moet Cl' eenbijkomen . 
2. --Daar is in het kamp een droogkamer voor de nat ge.worden uniformen. Wegens 

de kosten vau <lezen dienst. gebruikt men ze maai· op bepaalde dagen : de regen 
echter kiest niet den dng van het drogen om de manschappen nat te maken. Hel 
spreekt van zelf dat de verantwoordelijke overste hel gebmi.l<cn van die droogka- 
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mer moet kunnen voorschrijven volgens <le ongcstadighcden van het weer en niet 
volgens de reglementen. 
3. - Een spijtige maatregel werd door de militaire overheid gelro.ffen, - de 

kinema werd opgeheven. Dam· liggen op dit oogenbllk meer dan 2,500 man in 
het kamp, en daar is voor hen niet de minste uitspanning, als men dnarbij dan 
nog rekent dat de bibliotheek ook verdwenen is; ook moet men wel aannemen dat 
alles gedaan werd om de verveling, waarvan het gevaa1· dient bestreden, in de 
hand le werken. 

Wij zijn dus ver af van de lofwaardige plannen, uiteengezet in het antwoo •. d 
van het Cabinet (N' 28, Vt-, S. 2, dd. 6 Februari H)2B) op ons verslag over hel 
bezoek aan het Kamp van Elsenborn op ü September l022. Daar· er geen sprake 
kon van zijn, schreef men, binnen alxicnbarcn tijd eene voor de troepen passende 
tooneelzaal op le richten in het kamp, zou de D. l. M., om aan de soldaten, die 
tijdelijk in het kamp verbleven, eenc gezonde en aangename verstrooiïng; te 
verschaffen, in den loop van het jaar ·1923 in hel kamp openluchtvoorstcllingeu 
van kinema geven. Bij ons bezoek van 22 Oetobcr 192/i,, stelden wij vast dat de 
kinema in goede voorwaarden fonctionnecrde en dat hij van tijd tot tijd gebrni kt 
werd voor de propaganda onder de bevolking dei· streek die op de vertooning 
werd uitgcnoodigd. 

Op dit oogenblik bestaat daarvan niets meer. Het is spijtig. Men zon zich met 
dien toestand ernsüg moeten bezighouden. Om velerlei redenen is het noodig de 
onvermijdelijke verveling le bestrijden, om te beleucn dat de soldaten elders 
weinig aanbevelenswaardige vermaken gaan zoeken. 
4. - Wij ·hebben de slaapgelegenheid van de soldaten onderzocht. De hoven 

elkaar gestapelde bedden zijn cr nog altijd in grbruik. Op onze opmerkingen.werd 
geantwoord dat de overdekte ruimte ontoereikend was om op dil oogenblik een 
ander materieel in gebruik te nemen. 

Wij hebben vastgesteld dat in een magazijn heddcgoed lag, namelijk stroo­ 
zakken die zoo vuil waren dat ze niet meer zouden mogen gebruikt worden. Dit 
feil is zooveel te betreurenswaardigor danr in een nabijliggend magazijn 
3,000 strooizakken in goeden slaat lagen die men onmiddellijk zou kunnen 
gebruiken. 

De keukens zijn zindelijk. De koks zijn hel minder. Ik spreek natuurlijk van hun 
klccding, niet van de zorg waarmede zij het eten klaarmaken. De soep was goed 
en voedzaam. Dit is hier de organisatie van den arbeid in serie. Elke keuken heeft 
hare bijzondere bestemming voor hel bereiden der spijzen. Oit vergt een druk 
heen en weer geloop dat op hel eerste gezicht verwondering baart. 
ö. De bakkerij wérkt heel goed. Wij vonden cr een zindelijk, bijzonder goed 

verzorgd materieel. De soldaten die cr aan 't werk zijn zien c1· goed uil en maken 
een besten indruk. Men voelt hier de waakzame leiding die de mannen weet 
te gebruiken volgens hunne bekwaamheid. De kaporanl, die aan 't hoofd van 
deze ploeg staat, verkrijgt met een reeds ouden oven het maximum van productie. 
Het brood is van goede hoedanigheid en wel gebakl<en. \\lij moelen biet· de 
volmaakte werking van dezen hoofdzakclijkcn dienst onderlijnen en c1· onze een­ 
parige tevredenheid over uitspreken. 

7. Wij hebben de ziekenzaal, de opcrntiekamer, de apotheek en <le daarbij 
hoorende lokalen bezocht. De gezondheidsloestancl isin hel kampgeruststtellend. 
Weinig zieken, weinig vrijgestelden, en de.bedlegerigen zijn aangedaan door 
weinig ernstige ziekten die niet vergen dat ze naai· een militair hospitaal worden 
vervoerdt 
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Twee opmerkingen : 
Zou hel niet mogelijk zijn een bestendig gediplomeerd hulpapotheker aan de 

npotheek toe le rocgen '! En een verstandige keuze le doen van het vleesch dat 
mor cil' diensten van de inflrmcrie bestemd is'? 

Wat betreft de lokalen, drukken wij tien wenseh uil dat deze diensten een goed 
inge1·irhl geheel zouden ,·01·11ien. Het magazijn van de uitgezoehte voorwerpen, de 
verbuudkumer. evenals de dienst die thans op het Frankenhof is zouden moeten 
samengebracht worden in een definitief gebouw. 

Wij zijn in ccnigc barakken geweest, waarvan de vloer invalt. Eene andere 
werd l:mgs huilen rechtgchouden door schoorpalen 0111 het ineenstorten le 
beletten 
8. Om Le eindigen, willen wij drukken op de noodzakelijkheid de verwarming 

van tic zalen le wrzo1·gcn en rekening Le houden, bij de uitrleeling van de kolen, 
111el de gul'e weergesteltenis van deze streken. 

/Je Versluygever, 

Jules Hocx. 

Ve Voor zitter, 

)lautice Pm~rnz. 

BIJLAGE IV. 

DIVISI.E-DEPOT TE CRMULOEHS. 

( llezoek op 20 October Hl2ï). 

YKHSLAG 

rool'gelegd door den heel' Fmu.UK\". 

Aauwexig : de hoeren Pirmez., voorzitter, )lansarl, Vandcn Corput, Hoen, 
\Jissiacn en Fieullien. 

Het depôt moel bevallen de uitrusting. ile wapens, de benoodigdhcdeu en het 
veldmateriecl dat noodig is ,·001· de 1. D. samengesteld uit a regimenten infan­ 
terie. 1 l'Cgimenl. artillerie, 1 bataillon mitrailleurs, de infanteriebatterij en 
eventueel de C. T. 

De individueclc uitrustingen zijn volledig. De kleeren van de manschappen, 
uniform, lijnwaad. schoeisel, helmen, zijn meestendeels nieuw. Alles is in een 
uitstekenden staal van zindelijkhuirl en goed onderhouden, zoo ook de geweren, 
en de andere henoodigdhcdcn en voorwerpen van de manschappen. Al de uitrus- 
1i11gcn dragen een etiket en zijn met orde en methode gerangschikt. 

l•:cnc enkele opmerking werd gemaakt : de leercu veters in de nieuwe schoenen 
zijn van slechte hoedanigheid, zij breken als men c1· even aan trekt. 

Wat bctn•f'l ile hcwnpclling, de munitics en de trein, <le reglementaire hoeveel­ 
heid is op verre na niet bereikt. Oc mltraillcuscn ontbreken, de wugcns mor het 
vervoer zijn cr niet, en inzonderheid de rijtuigen en het materieel van den 
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geneeskundigen dienst, lichte aurbulantiewagens eu peletourijtuigen van 
de G. l>. 

He uitrusting, de paardentuigen, het vervoennaterieel, zijn goed onderhouden; 
alles is gerangschikt met orde en tucht. 

Daal' de paarden afgeschaft zijn, kan 1111.>t tic vraehtwngens, rijtuigen, enz. 
bezwaarlijk geoefend worden, wal nochtans zeer nuttig is, om niet le zeggen 
onmisbaar \·001· den goeden staat nm marsehvanrdigheid van den trein. Hel is 
wenschelijk dal maatregelen zouden getroffen worden 0111 die leemte aan te 
vullen. 

De gebouwen zijn opgetrokken met hel oog op het gebruik als depöt. Zij 
beantwoorden zeer goed aan dit doe]. De lokalen zijn gemakkelijk te bereiken en 
laten Loc, in gev:11 ,,a.11 mobilisatie. de manschappen met onle en groolc vlugheid 
uit te rusten 

De verlichting ontbreekt echter not_{ ln geval van noodzakelijkheid, zou men 
zich met eeuc noodverlichting moelen behelpen. De instellingen voor tic clee­ 
trische verlichting zijn voorzien, maar konden vooralsuug niet uitgevoerd worden 
wegens gebrek aan eredieten. 

De Commissie heeft met voldoening het goede onderhoud van hel 1lcpù1. vast­ 
gesteld. Zij drukt tien wensch uil <Int alle dépôts in rlenzelfilen toestand zouden 
verkeeren. Is eenmaal de eleetrisehe verlichting' aangelegd en het materieel en de 
bewapening mmgcvuld, zal het 1lep1il van Gembloers ab model kunnen dienen 

Ve Verslaggever, /Je Jlovrûucr, 

Maurice P11ornz. 

Uw.AGE \'. 
IIOSPITAAt VA:\ A:\TWEHPK,. 

(Bezoek van 2ï October 1!>2i). 

YEHSLAG 

uitgebracht door den heer P. n~; BrR1,•:T. 

liet militair hospitaal Yan Antwerpen is een model-hospitaal. liet beslaat uit 
een ruim modern grhouwencomplex waar menigvuldige diensten zijn ingericht 
volgens de nieuwste opvnt I ingcn van l1ygii•nf' c11 gemakkelijkheid 

Lucht en licht is c1· overal, in de gchouwc11 en in (le paviljoenen, overvloedig 
verspreid. De ccntraalvcrwarmiug is overal aangcbracl1l. 111 deze inrichting 
hecrscht een geest van orde en van 111eht en al de diensten werken cr naar wensch. 

De Corn 111 issie heeft de onderscheidene paviljoenen, zickenza len , operatiezalen, 
de apotheek, de radiographie, de keukens, d,'. wasscherij, de observatiezalen, de 
opsluitingslokalen en de eetzalen hezoclu. 

De leden vermochten de gcnecshccrcn, de zieken en over 'L algemeen al tic 
gchospitalisecrdcn Le ondervragen, zooals ook de verplegers en het hospitaalper­ 
soneel. Zij hebben zich kunnen vergewissen dnt niemand bezwaren had voor te 
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brengen, dat de zieken verklaren door gestadige en toegewijde zorgen le zijn 
omringd, dat zij tevreden zijn en niets anders dan lol' welen le spreken over de 
offervaardigheid van de officieren, "an het korps der geneesheeren, van de ver­ 
plcégster~ zoo kloosterlingen als burgerlijken en van de militaire verplegers. 

liet militair hospitaal is een der best toegeruste· van België : ile diensten 
zi_jn cr menigvu!aig. Inderdaad, men vindt er, volmaakt ingericht en modern 
toegerust : 

Een cliniek mor ooglijders ; 
l~en dienst voor 001·-, neus en kcelziekten ; 
Een dienst voor inwendige geneeskunde ; 
Den heel kundigen dienst ; 
ne behandeling vah de huidziekten ; 
Den dienst voor de venerische ziekten ; 
De diensten der radiographie (X-sfralcn) ; 
Het bacteorologisch en scheikundig laboratorium ; 
Een dienst voor tandheelkunde ; 
~n. eindelijk. een hijzonderen dienst voor zenuwziekten, enz., enz. 
Kortom, ik herhaal het, het is een del' Belgische model-hospitalen, waai· 

al de diensten zijn bijeengebracht, van aard 0111 de meest volledige zorgen le 

ge,cn aan de zieken van allerhande soort. 

* • 

De Commissie voor de Landsve1·dediging heeft, tijdens haal' gerekt bezoek aan 
het militair hospitaal van Antwerpen, ile merkwaardige werking van al de 
diensten kunnen vaststellen. Op 2ï October werden aldaar verpleegd : 

1 W militairen ; 
12 werklieden van den spoorweg; 
/4, invaliden ; 

27 miliciens in observatie; 
ft- burgerlijke opgeslotencn 
1 vreemde soldaat ; 
1 gevangenisbediende en 
talrijke vrouwen van militairen. 

De dienst der radiographie is zeer wel ingericht en geeft volledige voldoening. 
De Commissie kon zich rekenschap geven van de afdoende uitslagen door dit 
organisme bekomen. 

De mecanotherapic is cr ook zeer volledig en beschikt. ci· over uiterst belang­ 
wekkende moderne toestellen. Deze dienst werk! onder de leiding van Kolonel 
Waflelaer, een gelce1·d specialist. 

De Commissie kon zich aldaar, zuoals overal elders, in het hospitaal, reken­ 
schap geven dat hel. hoogst wenschelijk zou zijn, indien het leger kon beschikken 
over vaste verplegers, gcmiliL:irisecrde werklieden die hun loopbaan zouden 
maken in de hospitalen en indien cr minder soldaten-miliciens-verplegers waren, 
wier diensten, ---· overigens vol toewijding - niet kunnen vergeleken worden 
met die van verplegers welke geschoold zijn voor de kiesehe diensten welke men 
hel recht heeft van hun ijver en van hun verstandige medewerking le vergen. 

De sot.laai-milicien-verpleger hlijft niet lang genoeg i11 de hospitalen om de 
noodigc waarborgen van ervarenheid en kundigheid te geven. 

Jn het militaire hospitaal van Autwer--en, bevinden zich een veertigtal opnieuw 
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in dienst genomen soldaten van allen leeftijd, op een personeel van ongeveer 
120 man. 

Dit is te weinig en de onderscheidene diensten moeten daardoor lijden. 
De verplegers komen niet uit de 1·egimerllen. Zij treden rechtstreeks in dienst 

als milicien in hel hospitaal, waar hun de militaire opvoeding moet worden ver­ 
strekt, gelijktijdig met een oppervlakkige opleiding als ziekendragers. 

Gedurende dien ópleidingstcrmijn, welke 2 1 j2 maanden duurt, kan men van 
hen geen nuttige eigenlijk gezegde hospitaaldiensten vergen. Oit is dus \'001· hl'! 
militaire hospitaal een onbeschikbaar en onnuttig personeel. 

De hospitalen zouden slechts afgerichte manen moeten ontvangen welke, van 
af hun intreden, den bijzonderen dienst kunnen aanvatten, waartoe zij gct'Ocpcn 
zijn. Op de 120 vorenvermelde mannen, moeten 40 soldaten verplegers gezon 
den worden naar onderscheidene regimenten (ziekenzalen) of naar <lr hoofd­ 
apotheek van het: leger als regiment-verplegers, alwaar zij de gcnecshee1·en hel­ 
pen bij hel dagelijksch toedienen van genecsmifldelen en hrt opleggen van 
gewone verbanden. 
En, al sprekende over hel personeel, weze het mij gegund te wijzen op de 

bewonderenswaardige toewijding der ·IG vaste hospitaal-zusters en der a lcekcn 
militaire verpleegsters welke zich, dag· en nacht, met een volledige offcr\'aàrdig­ 
heirl aan de zieken en de gekwetsten wijden Terloops, moet ik echter mijn 
meening uitdrukken over de omgerijmdheid <lie c1· bestaat van die twee soorten van 
verpleegsters te willen behouden in hetzelfde hospitaal, wanneer andere steden, 
zooals Brussel, b.v., het gl'ootsl mogelijk getal leekcn militaire verpleegsters 
bezitten, wier lof niet meer moet gemaakt worden. Steeds zullen de soldaten zich 
herinneren hoe zij, tijdens den oorlog en sedert den wapenstilstand, van moed en 
zelfverloochening, hebben bewijs gegeven. Wellîcl1l, zal het noodig zijn le onder­ 
zoeken of liet niet beter ware deze onderscheidene even toegewijde en nuttige 
diensten te scheiden, de leeken verpleegsters en de kloosterzusters Cl' elk alzon­ 
derlijk te gl'Oepeel'en in verschillende diensten. 

Onder deze toegewijde dienaressen van onze zieken hcerscht, onhetwisthanr. 
een zeer goede verstandhouding, daal' zij allen maar één verlangen koesteren : 
het lijden van onze soldaten te lenigen en dit met een gelijke toewijding. Doch 
het ware logisch de toestanden niet te verwikkelen met deze heide soorten van 
kostbare helpsters in dezelfde gmepeering Le behouden. 

Alvorens deze vluchtige beschouwingen te eindigen, willen wij cr op wijzen 
dat het gepast schijnt de vaste verplegers - opnieuw in dienst genomen sol­ 
daten - Le vcralgcmccncn, daar dezen in dcnzelfdcn post blijven, gedurende 
lange járen, gehecht aan een dienst welke menigvuldige hoedanigheden, ernstige, 
vakkundige, zedelijke en physischc wa:wb()l'gen en tic noodige ervaring veroischt. 

Heden ten dage. le~t men aan de soldaten-verplegers :11 le veel corvéc's op. Te 
veel waeht-dicnstcu. gevolgd vau de 1·cglemenlaire rusten, verminderen op aan­ 
zienlijke wijze de pracstuues van het personeel. 

De Zondag-verloven (zeer goed te bcg,·ijpen in de regimenten en ilr. overige 
lcge1·dienslcn), zijn schadelijk voor den hospitaal-dienst. De zieken lijden e1· 
onder van Zatc1;dàg af lot Maarnlag en het werk van de in dienst gebleven ver­ 
plegers wordt er· aanmerkelijk dooi· verzwuurtl. 

Het is opmerkenswaardig dat, met het gcl'ing personeel waurover hel militair 
hospitaal van Antwerpen beschikt, de diensten zoo volmaakt zijn ingericht, de 
onmetelijke lokalen zoo flink onderhouden, «le reinheid zoo keurig en de orde zoo 
gestreng. 
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Deze .;laat van znkcn is te danken aan de waakzaamheid, de goedige kràchtda­ 
digheid, hel waakzame en ge~tadige toezicht van den hnidigen zaakvoerenden 
oflcier, den Commandant Schmidt. Deze vervult zijn gewichtige taak met de. 
goedmoedige krachtdadigheid van een officier die de menschen liefheeft, die 
eigenliefde hezil en die, veeleisehend rooi· zich zelf, (lil ook voor <le anderen mag 
zijn. 

* 

De tu herenleuzen zijn hel voorwerp van bijzondere zorgen. Zij leven atge­ 
zonderd in bijzondere paviljoenen en ontvang-en een overvloedig en keurig 
voedsel. Zij verklaren ten u iterste tevreden le zijn over de zorgeil die zij 
ontvangen en weigeren, bijna allen, over te gaan naar sanatoria, vooraleer hun 
militaire toestand gclikwi<lcer1I is of vóór de le hunnen bate dool' het Departement 
van Landsverdediging genomen oplossing. 

Het militaire hospitaal van Antwerpen stelt hen slechts ter afkeuring \'OOI' 

op hun uiulrukkclijk verzoek. 
Ik gcnccshec1·en trachtcu vooral hen gcliccl Ir genezen in hel gastl1uis zelf'. 

* 

De geestesziekten worden eenvoudig gadegeslagen in hel militaire hospitaal 
van Antwcl'pen, vroeger werden ze behandeld Le Mechelen. 

Deze dienst is eenig in de Belgische militaire hospitalen. 
Drie dokters-specialisten zijn cr aan verbonden, en houden zich enkel bezig 

met de obsenuuie van de zieken die hun zijn toevertrouwd. 
Tc Antwerpen, onderzoekt men de toerekenbaarheid der zcnuwz icken en beslist 

men over de noodzakelijkheid ze al of niet Le plaatsen in een bijzonder gesticht. 

* * -~ 

l)e behandeling del' inwendige ziekten gcschiedl. in zeer goed ingerichte 
lokalen. De zalen VO!J1· de bezoeken zijn volmaakt. . 

De wervingsbureelen zouden alle dcl'gclijkcn inrichtingen moelen bezitten 
voor het geneeskundig onderzoek der miliciens. 

Oc afrJceling voor vrouwen is goed onderhouden. Eenige ech1genoote'n van 
officieren en van soldaten zijn daar in behandeling voor verschillende 'ziekten. 

* * * 

De tnndheclkundigc dienst wordt verzekerd dool' toegelatc burgerlijke spe­ 
cialisten. Hij is geheel modern ingericht en bevat al de instrumenten die voor de 
nieuwe randheelknnde noodig zijn. 

De keukens zijn in onberispelijkcn slaat. 
De Commissio heeft zich kunnen rekenschap gc,·en van de bijzondere zorg 

waarmede hel voedsel van de zieken en van hel personeel. wordt klaargemaakt. 



(!\'HH.] ( !~6) 

De manschappen di,~ men in de rrlzaal heeft ondervraagd hebben geerw enkele 
klacht geuit 

Het militaire gaslhui:-. van Antwerpen wordt bestuurd dooi· een Kolonel waar­ 
van cfo Commissie den geest ,·:111 organisatie en de groote welwillendheid heeft 
bewonderd. Hij wordt hijgestann door dokters vol toewijding clic hem gct rouw 
helpen om ome soldaten te ,·erzorgen en om de goede werking' van die model­ 
nrieht ing te verzekeren. 

* 
* * 

He Commissie voor lie Landsverdediging heeft van nabij de wc1·king van <le 
Provinciale Commissie \'OOI' de invalidenpensioenen willen onderzoeken. 

Deze Commissie zetelt drie maal per week. 
Zij onderzoekt gemid,Jrltl li'> lol '20 gcn:illen per iilling. 
Zij zetelt van H tol I il UIII'. 
Hel onderzoek der dossiers geschiedt met zorg daags v6ó1· rie z1U1ngcn, door 

de leden van de Commissie, die dus uitstekend op de hoogte zijn van <Ic juiste 
omstandigheden onder dewelke de hchmghcbbcnden zid1 ,·001· hen zullen aan­ 
bieden. 

Verscheidene gcneesl1<·c-rcn zijn aan <le Commissie verbnnden. 
lle Voor;;iUer. •- Generaal Bernes ondervraagt de belanghebbenden met rle 

grootste welwillendheid. in 't Ylnamsch of in 'l Frnnsch. Hij luistert geduldig 
naar hun antwoord en maakt de opmerkingen clic «le wet hem voorsrhrijft . 

De man mag \'ergczcld zijn van ren advokaat dir gcmaehtigrl is zijn gc\'al te 
verdedigen. Bovendien, een afgevaardigde van den Naiionalen Bond der Invaliden 
zetelt bestendig naast rie Commissie, hrengl zijne opwt'rping·cn uil, wisselt van 
gedachten met tic leden en heeft mij verklaard, op eene vraag die ik hem stelde. 
dat de werkzaamheden met een volmaakte regelmatigheid gcschiedcû, en dal. al 
de leden van de Conunissic voortdurend blijk geven van de ruimste groolmoedig­ 
heid, terwijl ze zich loch streng aan de bcstaaude wetsbepalingen houden. 

Deze vertegenwoordiger van den i\. B. 1. hrcngl. wrslag uit over ieder geval. 
Dit nrslag wordt gcrncg1I bij hel ,·e1·slng van <IC' Proviucin Ic Comm issic en 111ct de 
dossiers verzonrlen naar (Ic Hoogerc Commissie vnn Beroep. 

Op (; Octobcr, lugen cr rmgevre1· , ,non :)[111Ylï1grn !(' ondcrz ocken. Hel is niet 
mogelijk hij benadering le zeggen hoeveel invnliditcitsuuuvragcn hij de provin­ 
ciale Commissie van Anlwcrpr.n nog zullen binnenkomen vùi'>r ;i I December I H:28, 
uiterste datum bcpaahl door de wel van W2ï \'OOI' hel indienen van de aam·1·:igcn 
voor invaliditeit of' vcrcrg,)ring van invaliditeit. 

Oc provinciale Commissie werd slechts OJJgcricht in tn2i. W1ór zij in werking . . 

trad, moesten de belanghchbc111len zieh nanbicden le Brussrl voor de Commissie 
n' 1. De oprichting van 1!c provinciale Commissie van AnlwCl'pen is e-ne merke­ 
l ijkc verbeteri ng, hel vcrgcmakkclijl<L de verplaatsing van 01Hl.~1 rijders, l1P t .~paa rl 
veel lijd 1:11 groole kosten, en bespoedigt de vorrichtiugon. 

Deze zijn, eilaas! l:mg en moeilijk 
l>r~ dossiers vnn eiken aamTagl'r worden door hel departement van Landsver­ 

dediging, <lie ze zoo vollcrlig mogelijk opmaakt. verzonden naar rie Commissie. 
~lcn moet echter hekennen dat deze 1lossic:·:,; vaak onvoldoende zijn. Werden zij 

in beleren slaat aan de provinciale Commissie voorgelegd, don zon het werk 
bespoedigd worden, en het onderzoek der betrokkenen zou geen vloed van vrngcn 
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meel' eischen. waarop zij naùwkcuPig moelen antwoorden. En niet zelden moeten 
twijfel:whtige beweringen nader worden nnderzucht. 

De Commissie heeft lol plicht al de vereisehte waarborgen le nemen. 
Alleen ditii1· 11101•l de oorzaak worden gevonden van de ,·erlraging waarover zoo 

veel oudstrijrlers die ecu pensioen hebben aangevraagd. klagen. 
Inzonderheid, wijs ik op de aam•1·agen uugnaude van oudstrijders die als krijgs­ 

gerangen uuar Duitschland werden gcstuurtl. Daar moet men tic lazarets gaan 
opzoeken, de concentratie-kampen, de hospitalen waar ûj werden verpleegd. 
Ten slotte, komen dan toch de inlichtingen toc, door middel van den Belgischen 

gezant, le Berlijn; doch niet zelden ûj11 iij ongenoegzaam kluar en onvermijdelijk 
onvolledig; dan worden aanvullende inlichtingen noodzakelijk die soms veel tijcl 
nagcn, en dan beginnen de belanghebbenden te klagen. 

Ilet 1:; thans een bewezen feil dat, indien bij het )linisle1·ic van Landsverdedi­ 
ging en bij de provinciale Commissie ingediende dossiers duidelijker en vollediger 
waren. heL werk met veel meet· spoed zou vooruitgaan. 

Het eigenlijke geneeskundig onderzoek geschiedt met eene gansch bijzondere 
zorg. Gewetensvol, worden de manschappen onderzocht. Oc Conunissie van 
Landsverdediging heeft echter kunnen bevinden op welke bezwaren en moei­ 
lij kheden de gen(•eshecrcn sluiten om le kunnen vatstellcn of de ingeroepen kwaal 
werkelijk tijdens den oorlog werd opgedaan. Tien jaren zijn weldra verloopen 
sedert den wapenstilstand; en 1111 moet men de pensioensrechten vaststellen 
overeenkomstig de gelrlcn1lc wetsbepalingen. 

Veelal zijn de dooi· de oudstrijders thans aangeroer1lc kwalen: bronchites, 
rhumatisme en kwalen der spijsveneringsorguuen. Bezwanrlijk kan men aan­ 
nemen, dat iemand meer dan negen jaren heeft gewacht om over 1leze aandoe­ 
ningen te klagen en eene aannaa~ in ic dienen, :\11, de wel eischt dat de 
betrokken pe1·soon zelf', door middel van gcnccskuntligc gcl.uigschriflen or van 
onomstootbare getuigenissen, bewijze rial bedoelde ziekten hem hebben aangetast 
tijdens zU11c oanweûylteirl olllfrr de wapl'ns 9t!d11re111le den oorlog 1914-1918. 

Na een gl'Ondi0 onderzoek der dossiers. na een ernstige geneeskundige onder­ 
zoek, wordt de h•!sli~sini; van de Provineialr. Commissie terstond aan den belang­ 
hebbende hekendgemaakt : hi] neemt die beslissing ~1:,n of verwerpt ze. 

Hij leekenl hel proces-verbaal der Commissie of weigert cfü le doen; in dit 
laatste geval vraagt hij werwezeu le worden naar ile Hoogere Commissie van 
Beroep. 

Yan stonden aan. wordt zijn dossier dan naar het Departement vnn Landsverde­ 
diging teruggezonden. 

Maandelijks, worden :t,O lot aoo dossiers naar Jen Minister gezonden. 
Over het algemeen, wordt e1· over geklaagd. dat hij, 1l ie bezwaren aanvoert 

legen de beslissing van de Provinciale Commissie. slechts 12. rn of' U maanden 
daarna en soms later mor de Commissie van Beroep wordt teruggeroepen. 

En hij die de beslissing van de Provinciale Commissie aanneemt, moet ook H, 
ï en zelfs 10 maanden wachten alvorens hem door hel Departement van Lands­ 
n•t·dcdiging de beslissing voorgoed wordt heteekend. 

Yan alle zijden beweert men ons dat sommige aanvragen, in Hl'2i• ingediend, 
heden ten ilag-e nog op hunne oplossing wachten. 

liet is volstrekt onbetwistbaar dal deze vertraging niet toe le schrijven is aan 
de Provinciale Comrnissiën, maar wel aan de onachtznamhcirlder belanghebbenden 
zelf in hel opmaken van hunne dossiers, en aan hunne onwetendheid in zake 
wetsheseh i kki ngen. 
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Niettemin. drukt de Commissie voor de Landsverdediging den wensch uit, dat 

de Commissie van Hooger Beroep eene nieuwe poging zal aanwenden om de 
oplossingen le bespoedigen. 

l\'[en zou misschien twee of drie Kamers van beroep kunnen oprichten. Oc 
zaak moet ten spoedigste worden onderzocht. · 

Niet ten onrechte, kan men doen opmerken, dat het feit van verschillende 
Kamers van beroep gevaar kan opleveren in dezen zin, dat de eene commissie 
strenger zou kunnen zijn dan de andere en er aldus geene gelijkheid meer zou 
bestaan in de uitgebrachte beslissingen. Wanneer men echter weet, hoe gewe­ 
tensvol de Commissiën te werk gaan, dan mag men dit geraar niet overdrijven. 

l>e J' erslaygever, 

P. DE Buar.sr. 

/Je Voon,ittcr, 

M. Pmll E'/ •• 


